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Ce rapport est un outil d’information sur  

la gestion des déchets ménagers et assimilés 

à Paris. Il répond à l’obligation faite au 

Maire par l’article L.2224-5 du Code général 

des collectivités territoriales de présenter,  

au conseil municipal, un rapport annuel  

sur le prix et la qualité du service public 

de gestion des déchets.
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R éduction des déchets, développement du réemploi, progression du 
tri et du recyclage, mutation vers une économie circulaire à l’échelle 
du Grand Paris constituent le cœur de la stratégie parisienne du zéro 
déchet. Depuis l’amélioration de la propreté jusqu’à l’innovation 
technique la plus pointue, l’enjeu des politiques publiques que 

nous conduisons est de faire du déchet une ressource pour limiter son 
impact environnemental, créer des emplois, du lien social avec les acteurs 
de l’économie sociale et solidaire. Structurés autour du Schéma de la 
commande publique responsable, du Plan de Renforcement de la Propreté et 
la stratégie zéro déchet, du Plan de lutte contre le gaspillage alimentaire, du 
Plan Compost, du Plan Economie Circulaire et du nouveau Programme Local 
de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés en cours d’élaboration les 
plans d’actions sur lesquels Paris a avancé en 2016 participent de ce même 
objectif : construire une dynamique métropolitaine autour d’une économie 
désormais circulaire et de préservation des ressources.

Dans la continuité des précédents rapports annuels présentés depuis 
2014, ce bilan 2016 fait état de résultats positifs. 2016 constitue pourtant 
une année de transition au cours de laquelle ont été préparées des actions 
lancées courant 2017 et qui porteront leurs fruits bien au-delà : la collecte 
des déchets alimentaires des ménages et le développement du tri dans 
l’espace public. 

Parmi les déchets collectés par le service public parisien en 2016 
(1,1 M tonne), les encombrants progressent fortement (+13 %), traduisant 
notamment l’effort que mène la Ville pour les collecter efficacement, quand 
les déchets de la collectivité (-9 %) et les ordures ménagères et assimilés 
poursuivent leur décrue (-0,2 %). 

Dans cet ensemble composite, le tri se développe et nos modes de traitement 
évoluent en conséquence. L’enfouissement que nous voulons supprimer à 
terme est en très net repli (-36 %). Ce mode de traitement ne représente 
désormais plus que 2 % de la destination de nos déchets, son tonnage ayant 
été réduit de moitié depuis 2014. La progression du geste de tri, stimulée, 
entre autre, par notre Plan de relance du tri, ont permis un accroissement du 
recyclage de plus de 13 000 tonnes dont plus de 1 000 tonnes de déchets 
organiques collectés séparément sur les marchés alimentaires et les 
restaurants administratifs. Ce sont désormais plus de 18,5 % de la totalité 
de nos déchets qui sont recyclés. Cette progression de +7 % s’opère avant 
même la mise en œuvre des deux gros chantiers que Paris concrétisera 
sur ce mandat en matière de tri : le déploiement des stations de tri Trilib’ 
et la généralisation d’un nouveau service public de collecte séparée des 
déchets alimentaires, l’un et l’autre engagés au cours du premier semestre 
2017. Dans ce contexte de réduction de l’enfouissement et de croissance 
du recyclage, la valorisation énergétique reste stable : 79 % des déchets 
produits par les Parisiens et par tous ceux qui fréquentent quotidiennement 
Paris sont incinérés permettant de produire de la vapeur pour le réseau 
de chauffage urbain. Pour autant, ¾ du contenu des ordures ménagères 
résiduelles actuellement incinérées devront être valorisés de manière plus 
pertinente à travers le recyclage matière, la méthanisation et le compostage. 

L’attribution des Jeux Olympiques et Paralympiques en 2024 à Paris autour 
d’un projet structuré par l’écoresponsabilité et la sobriété conforte nos 
ambitions sur le plan environnemental. C’est ensemble que nous relèverons 
ce défi et affirmerons notre modèle de développement exemplaire.

AL



SOMMA



  Sommaire  1  Le bilan 2016 
Page 8

 4  La collecte et le tri 
des déchets, 
autre pilier de 
l'économie 
circulaire 
Page 42

 7  Les éléments 
financiers 
Page 94

 8  Glossaire 
Page 98

 2  Présentation  
générale des 
compétences 
de gestion 
des déchets 
ménagers et 
assimilés à Paris 
Page 14

 5  Les moyens  
affectés à la  
collecte de 
déchets 
Page 72

 3  La prévention 
des déchets, 
pilier de 
l'économie 
circulaire 
Page 18

 6  Le traitement 
des déchets 
Page 80

IRE



8

1 094 314
TONNES 

DE DÉCHETS 

COLLECTÉS

67 kg de 

déchets triés 

par habitant

3 132 tonnes

de textiles 

collectées dans

les conteneurs

sur voie publique

671 véhicules 

assurent la 

collecte

2 739

personnes

pour 

la collecte

263 résidences, 

188 écoles et 

35 établissements 

publics

 compostent leurs 

déchets de cuisine

+0,2 %
de déchets 

collectés entre 

2015 et 2016

2 243 739

Parisiens

1.1  les repères 
2016

 ■ quelques chiffres

Le bilan
20161

1.1  les repères 2016
Quelques chiffres

1.2  les faits marquants de l’année 2016

1.3  les perspectives 2017
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indicateurs d’activité

Ordures
ménagères 

résiduelles et
déclassés

71,6 %

782 936 tonnes

Multimatériaux

7,4 %

81 033 tonnes

Déchets
occasionnels

(encombrants, etc.)

8,5 %

92 835 tonnes

Déchets de la
collectivité

6,1 %

67 293 tonnes

Biodéchets

0,1 %

1 080 tonnes

Collecte

1 094 314 tonnes

de déchets collectés par 
la Ville de Paris, dont :

traitement

Le traitement de la plupart des déchets des Parisiens ainsi que ceux de 83 autres communes est confié au Syctom.
La répartition par mode de traitement des 1 094 314 tonnes de déchets présentée ci-dessous a été calculée 
en entrée de centre de traitement. Les métaux issus de l’incinération des déchets ne sont pas comptabilisés 
dans la catégorie « recyclage ».

Recyclage

865 208 tonnes

26 172 tonnes

prévention des déchets
   
- 486 sites (résidences, écoles et établissements publics) compostent
  à Paris, grâce à l’accompagnement proposé par la Mairie ;
- 1 875 enlèvements de déchets dangereux à domicile 
  ou en apport volontaire en Espaces tri (anciennement centres de valorisation 
  et d’apport des encombrants) ;
- 2 665 tonnes collectées par les recycleries ;
- 3 132 tonnes de textiles collectées dans les conteneurs 
  sur la voie publique ;
- 884 animations sur le thème de la prévention des déchets :
  36 463 personnes sensibilisées.

202 934 tonnes

Incinération

Enfouissement

18,5 %

79,1 %

2,4 %

Verre

6,3 %

69 137 tonnes
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 ■ JANVIER – L’obligation de tri à la source s’impose aux gros producteurs de biodéchets 
(> 10 tonnes), au 1er janvier 2016. Pour réduire les déchets, il est recommandé de proposer 
un doggy bag pour les restes de repas. La Ville de Paris a doté une centaine de restaurants 
parisiens de « box anti-gaspi ».

 ■ FÉVRIER – Enquête de satisfaction auprès des usagers des Espaces tri parisiens.

 - Mise en place d’un schéma de la commande publique responsable afin d’inciter à la prise 
en compte de la transition écologique de l’économie et de permettre la création d’emplois 
durables.

 ■ MARS – Sixième réunion de l’O3R (Observatoire de la Réduction, du Réemploi et du 
Recyclage des déchets). Plus de 190 présents, dont 95 partenaires extérieurs à la Ville de 
Paris. Ce fut l’occasion de présenter le bilan du Programme Local de Prévention des Déchets 
ainsi que la stratégie parisienne de tri et de valorisation des déchets avec l’atteinte de 
l’objectif de réduction de – 7 % des déchets entre 2009 et 2015.

 - Décret déchets du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d’adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets : la Ville de 
Paris devra notamment définir tous les six ans les modalités de collecte des différentes 
catégories de déchets dans un arrêté municipal indiquant le seuil maximal de déchets 
assimilés (ou « non ménagers ») acceptés par le service public de collecte. Il prévoit en 
outre le tri à la source, la collecte séparée et la valorisation des déchets de papier, métal, 
plastique, verre et bois produits par les entreprises et les administrations. Ce décret précise 
également l’interdiction de mélanger les biodéchets triés par leur producteur ou détenteur 
avec d’autres déchets n’ayant pas fait l’objet d’un même tri ;

 - Plan de Relance du Tri : 1ère vague de la campagne de communication auprès du grand public. 

 ■ AVRIL – Généralisation de la collecte sélective des biodéchets sur les 53 marchés 
alimentaires soumis à l’obligation de tri à la source (production supérieure à 10 tonnes par 
an) et mise en place progressive de la redistribution des invendus.

 - Semaine du compostage du 1er au 10 avril 2016.

 ■ MAI – Comité « Compostons Paris » : organisé par la DPE dans le cadre de l’élaboration 
du Plan Compost. Ce comité composé d’experts issus de 16 structures (associations, 
institutionnels, entreprises, consultants, etc.) a pu faire part de ses propositions pour 
alimenter le document programmatique de la collectivité parisienne. 

 - Mise en place de la Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) dans 5 Espaces-tri avec 
Eco-DDS pour la collecte et le traitement des Déchets Diffus Spécifiques (DDS) : peintures, 
solvants, etc.

 ■ JUIN – Semaine Européenne du Développement Durable (SEDD).

 - Euro 2016 : Pendant toute la période de l’événement du 10 juin au 10 juillet, la propreté et 
l’enlèvement des déchets sur voie publique sont assurés par le Service Technique de la 
Propreté de Paris (STPP) dans la Fan Zone, au Parc des Princes et tous les autres sites dans 
Paris qui sont fortement impactés par la présence de nombreux supporters. Mise en place 
du tri aux abords du Parc des Princes ;

 - Ouverture de l’Espace tri de la Porte de Pantin (19ème). C’est le 8ème Espace tri ouvert sur 
Paris ;

 - Fête de la Récup’ les 18 et 19 juin 2016.

 ■ JUILLET – Interdiction de la distribution des sacs plastiques à usage unique en sortie de 
caisse.

 - Démarrage de la phase expérimentale du dispositif TriLib’ sur trois emplacements du 19ème 
arrondissement à proximité de sites fréquentés (canaux, etc.).

1.2  les faits marquants  
de l’année 2016
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 ■ AOÛT – Mise en place des nouveaux marchés de collecte des emballages en verre en porte-
à-porte et des colonnes à verre.

 
 ■ SEPTEMBRE – Ouverture de la Ressourcerie culturelle solidaire « La table des matières » 

dans le 14ème arrondissement.

 - Mise en place et première réunion de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi 
(CCES) de la révision du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA). Cette commission regroupe des acteurs internes à la Ville de Paris (Secrétariat 
Général, Directions, etc.) et des partenaires extérieurs (Eco-organismes, ORDIF, régies de 
quartier, associations, etc.). Elle est chargée de valider les différentes étapes d’élaboration 
du PLPDMA et de suivre sa mise en œuvre. 

 ■ OCTOBRE – Journée mondiale de lutte contre le gaspillage alimentaire, le 16 octobre : 
les animations réalisées en partenariat avec Monoprix ont été réparties sur la période du 
12 au 19 octobre. 

 - Plan de Relance du Tri : 2ème vague de la campagne de communication auprès du grand 
public ;

 - Rendez-vous de l’Economie circulaire au Palais Brongniart. Cette rencontre, à vocation 
métropolitaine, a permis de dresser un bilan des actions mises en œuvre par les collectivités 
et les acteurs du territoire en matière d’économie circulaire un an après les Etats Généraux 
du Grand Paris de l’Economie Circulaire.

 ■ NOVEMBRE – Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD).

 - Renouvellement du marché de fourniture et maintenance des bacs de collecte. 

 - Salon de la copropriété : présence d’un stand de la Ville de Paris sur le tri, la collecte des 
déchets alimentaires et le compostage qui a permis de communiquer sur les actions mises 
en place ;

 ■ DÉCEMBRE – Début du déploiement de 40 bornes TriLib’ sur 4 arrondissements en 
partenariat avec Eco-Emballages.

 - Opération de lancement de sacs compostables sur les marchés alimentaires parisiens avec  
le Marché d’intérêt national de Rungis et l’entreprise Novamont.

 ■ TOUTE L’ANNÉE

 - Groupes de travail avec les partenaires du projet lauréat de l’appel à projet « territoire 
zéro déchet, zéro gaspi » (Syctom, villes de Clichy, Ivry-sur-Seine, Est Ensemble, Versailles 
Grand Parc, Ordif) ;

 - Elaboration du Plan Compost pour le déploiement du compostage collectif et individuel à 
Paris ;

 - Mise en œuvre du Plan de Renforcement de la Propreté, document cadre porté par la Direction 
de la Propreté et de l’Eau (DPE) qui comprend un axe 4 sur les actions de prévention et de 
gestion des déchets ;

 - Déploiement des Trimobiles sur l’ensemble du territoire parisien ;

 - Poursuite du déploiement des collectes solidaires par l’éco-organisme Ecologic en lien avec 
différents acteurs de l’économie sociale et solidaire : Emmaüs défi, Envie et Ma Recyclerie, 
en complément du déploiement porté par Eco-systèmes.
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Prévention des déchets

 ■ Élaboration du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA) ;

 ■ Contractualisation avec l’ADEME du dispositif de soutien financier associé à l’appel 
à projet national « Territoire Zéro Déchet, Zéro Gaspi » (TZDZG) ;

 ■ Plan Compost 2016-2020 : adoption du Plan par le Conseil de Paris et mise en œuvre 
des premières actions avec notamment une première opération de distribution de 
lombricomposteurs individuels ;

 ■ Préparation du renouvellement des conventions d’occupation du domaine public 
pour les conteneurs à textile ;

 ■ Élaboration du plan économie circulaire issu  du Livre blanc des Etats Généraux  de 
l’Economie Circulaire.

Collecte et valorisation des déchets

 ■ Finalisation des actions du Plan de Relance du Tri et bilan ;
 ■ Préparation de l’extension des consignes de tri à l’ensemble des arrondissements ;
 ■ Mise en place de la collecte des déchets alimentaires sur les 2ème et 12ème 

arrondissements ;
 ■ Signature d’une charte d’amélioration du tri des déchets avec les bailleurs sociaux 
et les  grands gestionnaires d’immeubles ;

 ■ Préparation de la mise en place de la collecte des biodéchets des restaurants 
administratifs et des cantines scolaires ;

 ■ Nouveaux agréments pour la filière REP Emballages pour la période 2018-2022.

Transversal

 ■ Poursuite de la mise en œuvre du Plan de Renforcement de la Propreté (PRP), incluant 
les actions de la stratégie « zéro déchet » ;

 ■ Révision du Plan Climat Energie.

1.3  les perspectives en 2017
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2.1  les territoires  
et compétences

2.2  les différents 
types de déchets

Présentation générale
des compétences de gestion 

des déchets ménagers 

et assimilés à Paris

2
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Communauté d'agglomération 
VERSAILLES GRAND PARC

RIVED

SIVOM

SITRU

SIDRU

AZUR

SIDOMPE

EMERAUDE SIGIDURS

SIMACUR

SMITDUVM

SIETREM

SMITOM NORD

SIREDOM

T1 PARIS

T2 VALLÉE SUD GRAND PARIS

T4 PARIS OUEST
LA DÉFENSE

T5 BOUCLE 
NORD DE SEINE

T6 PLAINE COMMUNE

T8 EST ENSEMBLE

T7 PARIS TERRES D'ENVOL

T3 GRAND PARIS 
SEINE OUEST

T11 GRAND PARIS
SUD EST AVENIR

T12 GRAND-ORLY 
SEINE BIÈVRE

T9 GRAND PARIS 
GRAND EST

T10 PARIS EST
MARNE & BOIS

LE CHESNAY

VÉLIZY-
VILLACOUBLAY

VIROFLAY

VERSAILLES

5e

1er

2e

3e

4e

6e

7e

8e

9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

LE KREMLIN-
BICÊTRE

VILLEJUIF
CACHAN

ARCUEIL

L’HAŸ-
LES-ROSES

THIAIS
CHEVILLY-

LARUE
CHOISY-
LE-ROI

ORLY

MORANGIS ATHIS-MONS

SAVIGNY-
SUR-ORGE

JUVISY-
SUR-ORGE

VIRY-CHATILLON

ABLON-
SUR-SEINE

VILLENEUVE-LE-ROI VILLENEUVE-
SAINT-GEORGESPARAY-

VIEILLE-
POSTE

FRESNES

RUNGIS

VITRY-SUR-SEINE

IVRY-SUR-SEINE

MAISONS-
ALFORT

ALFORT-
VILLE

CRÉTEIL

BONNEUIL-
SUR-MARNE SUCY-EN-BRIE

ORMESSON-
SUR-MARNE

CHENNEVIÈRES-
SUR-MARNE

LE-PLESSIS
TRÉVISE

LA QUEUE
-EN-BRIE

NOISEAU

MAROLLES-
SUR-BRIE

SANTENY

BOISSY-
SAINT-LÉGER

VILLECRESNES

MANDRES-
LES-ROSES

PÉRIGNY-
SUR-YERRES

LIMEIL-
BRÉVANNES

VALENTON

JOINVILLE-
LE-PONT

SAINT-
MANDÉ

VINCENNES
FONTENAY-
SOUS-BOIS

NOGENT-
SUR-

MARNE

LE PERREUX-
SUR-MARNE BRY-

SUR-MARNE

VILLIERS-
SUR-MARNE

CHAMPIGNY-
SUR-MARNE

SAINT-MAUR-
DES-FOSSÉS

CHARENTON-
LE-PONT

GENTILLY
SAINT-MAURICE

LE  BOURGET

ÉPINAY-
SUR-SEINE

SAINT-OUEN
AUBERVILLIERS

LA  COURNEUVE

STAINS

LE  BLANC-
MESNIL

DRANCY

PANTIN

LES 
LILAS ROMAINVILLE

BAGNOLET
MONTREUIL

TREMBLAY-EN-FRANCE

VILLEPINTE

AULNAY-SOUS-BOIS

SEVRAN

LIVRY-GARGAN

NEUILLY-SUR-MARNE GOURNAY-
SUR-MARNE

NOISY-LE-GRAND

NEUILLY-
PLAISANCE

ROSNY-
SOUS-BOIS

NOISY-LE-SEC

VILLEMOMBLE
GAGNY

BONDY

PIERREFITTE-
SUR-SEINE

LES PAVILLONS-
SOUS-BOIS

VILLETANEUSE
DUGNY

LE  PRÉ-
SAINT-

GERVAIS

VAUJOURS

COUBRON

CLICHY-
SOUS-BOIS

MONTFERMEIL

L’ILE-
SAINT-DENIS

CHAVILLE

SÈVRES

SAINT-
CLOUD

MEUDON

ISSY-LES-
MOULINEAUX

CLAMART

LE-PLESSIS-
ROBINSON

CHÂTENAY-MALABRY

ANTONY

SCEAUX

BAGNEUX

MONTROUGE

FONTENAY-
AUX-ROSES

BOURG-
LA-REINE

CHÂTILLON

MALAKOFF

VANVES

SURESNES

PUTEAUX
NEUILLY-

SUR-SEINE

COURBEVOIE

LA  GARENNE-
COLOMBES

BOIS-
COLOMBES

COLOMBES

LEVALLOIS-
PERRET

CLICHY

ASNIÈRES-
SUR-SEINE

GENNEVILLIERS

ARGENTEUIL

VILLENEUVE-
LA-GARENNE

VAUCRESSON

MARNES-
LA-

COQUETTE

VILLE-
D'AVRAY

GARCHES

LE RAINCY

BOULOGNE-
BILLANCOURT

NANTERRE

RUEIL-MALMAISON

BOBIGNY

SAINT-DENIS

AUTRES SYNDICATS
Territoires de la Métropole 
du Grand Paris

Le territoire du  
Syctom et son  
environnement
AU 1ER JANVIER 2017

2.1  les territoires  
et compétences

La gestion des déchets est scindée en deux 
compétences principales : la collecte et le traitement.
La Mairie de Paris dispose de la compétence collecte 
des déchets ménagers et assimilés sur son territoire.

Population desservie : 2 243 739 habitants.

Pour financer cette collecte, le Conseil de Paris vote 
chaque année la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM).
La TEOM est un impôt local, assis sur le foncier bâti.
Le Conseil de Paris vote également la Redevance 
spéciale (RS) pour les déchets non ménagers des 
entreprises et des établissements publics collectés 
par la collectivité.

La compétence de traitement des déchets parisiens 

est confiée, comme pour 83  autres communes 
de la Région Ile-de-France, au Syctom, l’agence 

métropolitaine des déchets ménagers, syndicat 
de traitement.
Créé en 1984, le Syctom est un établissement 

public administratif qui remplit une mission 
de service public. Il intervient en soutien de la 
politique de gestion des déchets des collectivités 
adhérentes. La politique du Syctom en matière de 
traitement des déchets s’articule autour des points 
suivants : contribuer à la réduction à la source des 
déchets, diversifier les modes de valorisation afin 
de réduire la part de l’enfouissement, optimiser 
les performances de valorisation tout en assurant 
la préservation de l’environnement (traitement 
des fumées, recours aux modes de transports 
alternatifs, etc.).
Le comité du Syctom de l’agglomération parisienne 
est présidé par Hervé Marseille, sénateur des Hauts-
de-Seine et maire de Meudon, depuis mai 2014.

Population desservie : 5 767 420 habitants.
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Déchets ménagers et assimilés (DMA)

déchets produits par les ménages et les 
activités économiques collectés par le service public 

d’élimination des déchets

Déchets 

de la 

collectivité

Déchets des 
espaces verts

publics

Déchets de voirie,
marchés

Déchets 
occasionnels 

Ordures ménagères et assimilées (OMA)

Déchets collectés en 
mélange en porte-à-porte

(poubelles ordinaires)

= 

Ordures ménagères 
résiduelles

Encombrants

Déchets verts

Déblais et 
gravats, etc.

Déchets collectés 
sélectivement soit 
en porte-à-porte, 

soit en apport 
volontaire 

(emballages, 
déchets

fermentescibles, 
verre, etc.)

La Mairie de Paris possède la compétence de collecte des déchets ménagers et assimilés sur 
son territoire. En ce qui concerne les déchets dits assimilés, les entreprises peuvent signer 
un contrat avec la Mairie de Paris qui effectuera alors cette prestation ou, la confier à un prestataire 
privé.

2.2  les différents 
types de déchets

déchets ménagers et assimilés (dma) et 

ordures ménagères et assimilées (oma)

 Source : Commissariat Général au Développement Durable (CGDD).
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La prévention
des déchets, pilier 
de l'économie circulaire

3
3.1  la prévention  

des déchets,  
Qu’est-ce que 
c’est ?

3.1  la prévention des déchets, 
qu'est-ce que c'est ?

3.2  la prévention  
des déchets,  
Le programme local 
de prévention des 
déchets

3.3  les actions 
de réduction 
des déchets 
et de réemploi 
mises en oeuvre

3.4  la prévention  
des déchets :  
Des efforts à 
poursuivre

En cinquante ans, la poubelle des ménages 
a doublé de volume à Paris. Cette évolu-
tion s’explique par l’apparition de nouveaux 
produits sur le marché et l’évolution de nos 
habitudes de consommation : l’achat de 
plats préparés, d’aliments suremballés, de 
portions individuelles et de biens d’équipe-
ment (électroménager, téléphones, etc.) dont  
la durée de vie est limitée.

 ■  Périmètre de la prévention 
des déchets

La prévention des déchets consiste d’une part, 
à réduire les quantités de déchets produits, 
et d’autre part, à limiter leur nocivité pour 
l’homme et l’environnement. La conception des 
produits et de leurs emballages (écoconcep-
tion), leur mode de production et de distribu-
tion participent à la prévention des déchets. 
Mais nos pratiques en tant que consommateur 

permettent aussi d’éviter la production de 
déchets (réduire les déchets dès l’achat, éviter 
le gaspillage, réparer, donner, etc.).

Les actions de prévention se situent donc en 
amont de l’apparition du déchet ou de sa prise 
en charge par la collectivité.
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Période de mise en œuvre des actions de prévention

Vie du produit

Flux évités Flux détournés Le déchet est apparu,
la collectivité le collecte et le traite

Fabrication Collecte

Recyclage
et autres 
traitements

Distribution
Achat 
et utilisation

Réemploi 

réutilisation

Éco-conduite

véhicules moins polluants

Valorisation Éco-gestesÉco-conception

Gestion des déchets

 ■  La prévention des déchets, 
au premier plan des politiques 
publiques de gestion des déchets

La prévention des déchets s’inscrit dans les 
politiques publiques définies aux niveaux euro-
péen et national : la directive cadre européenne 
de 2008 (2008/98/CE) et le Plan National de 
Prévention des Déchets (PNPD) 2014-2020 ins-
taurent une hiérarchie des modes de gestion 
des déchets et placent la prévention au som-
met des priorités des politiques de gestion des 
déchets. 

Par ordre de priorité, l’objectif est de :

 1. RÉDUIRE
 2. RÉEMPLOYER
 3. RECYCLER ET VALORISER

Ainsi, la hiérarchie européenne et française des 
modes de gestion des déchets respecte le prin-
cipe que « le meilleur déchet est celui que l’on 
ne produit pas ».

 ■  La prévention des déchets, 
au cœur de la stratégie 
de gestion des déchets

La prévention des déchets s’inscrit pleine-
ment dans la stratégie « zéro déchet », adop-
tée unanimement par le Conseil de Paris lors de 
sa séance de juin 2014. Elle a pour objectif de 
mettre fin à l’enfouissement et à l’incinération 
des déchets pouvant être valorisés autrement. 
Il s’agit d’un changement de modèle conduisant 
à la fin du jetable et à la valorisation du « déchet 
ressource ».

La stratégie « zéro déchet » présente donc une 
approche globale de la gestion des déchets 
qui intègre l’ensemble de ses leviers, à savoir 
la réduction, le réemploi et le tri/recyclage. En 
2015, cet engagement stratégique a conduit 
la Ville de Paris à présenter sa candidature 
à l’appel à projet national « Territoire zéro 
déchet, zéro gaspillage » en partenariat avec 
le Syctom, Clichy, Ivry-sur-Seine, Est Ensemble, 
Versailles Grand Parc et l’Ordif. Ce projet retenu 
par l’ADEME en 2015, s’est construit en 2016 et 
devrait se traduire par une contractualisation 
entre la Ville de Paris et l’ADEME afin de bénéfi-
cier de soutiens financiers.

Impact bénéfique de l’action sur l’environnement

La hiérarchie des modes
de gestion des déchets

1/ Réduction 2/ Réemploi 3/ Recyclage

Hiérarchie de l’action
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 ■  La prévention des déchets, 
pilier de l’économie circulaire

Produire sans piller, consommer sans gaspiller, 
recycler sans détruire sont les grands principes 
de l’économie circulaire.

La Loi nationale du 17 août 2015 relative à la 
Transition Énergétique pour la Croissance Verte 
(LTECV) a renforcé la priorité donnée à la pré-
vention de la production de déchets dans les 
actions à mener pour favoriser la transition vers 
une économie circulaire et non plus « linéaire ».

Les actions de prévention des déchets 
concernent les deux tiers des piliers de l’écono-
mie circulaire (de l’approvisionnement durable 
à l’allongement de la durée d’usage).
Elles visent, en effet, à induire un changement 
de nos comportements d’achat et de consom-
mation, conduisant à la fin du jetable et à la 
valorisation du « déchet ressource », devant être 
préservé et réintégré dans le cycle productif.

Ainsi, la prévention des déchets s’inscrit-elle 
dans la démarche d’économie circulaire  enga-
gée par la Ville de Paris en 2015 avec les Etats 
généraux du Grand Paris de l’économie circu-
laire, visant à limiter les flux entrants et sor-
tants du territoire métropolitain.

La tenue d’ateliers d’échanges et de concerta-
tion qui ont réuni 240 acteurs économiques, 
associatifs et institutionnels, a permis de faire 
émerger 65 propositions dans un livre blanc, 
qui portent en grande partie sur la gestion des 
déchets et notamment sur leur prévention. Ce 
travail s’est également traduit par la signature 
avec les collectivités participantes du Pacte 
métropolitain de l’économie circulaire. La 
démarche s’est poursuivie en 2016 avec l’éla-
boration d’un plan d’actions « économie circu-
laire » pour la Mairie de Paris, qui mobilise de 
nombreuses directions et qui doit être adopté 
en 2017.

Réduire ses déchets, c’est passer du tout 
jetable au tout utile et durable.

Plus largement, la prévention des déchets 
constitue un des 4 axes du Plan Climat Energie 
Territorial parisien (PCET). A ce titre, elle contri-
bue à l’atteinte des objectifs de réduction des 
gaz à effet de serre que la Ville de Paris s’est 
fixée.

Les sept piliers de l’économie circulaire

APPROVISIONNEMENT
DURABLE

ÉCOCONCEPTION

ÉCOLOGIE
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ET TERRITORIALE

ÉCONOMIE DE
LA FONCTIONNALITÉ

CONSOMMATION
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Utilisation

ALLONGEMENT DE
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Réparation

Réutilisation

RECYCLAGE OFFRE
ET ACTEURS
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GESTION
DES
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DEMANDE
ET COMPORTEMENT
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Un Programme Local de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés (PLPDMA) est un docu-
ment réglementaire de planification des actions 
de prévention des déchets sur le territoire de 
la collectivité territoriale, ayant la compétence 
de collecte et/ou traitement des déchets ména-
gers et assimilés. Ce document détaille donc, à 
l’échelle du territoire concerné, les objectifs de 
prévention des déchets et définit les actions et 
moyens à mettre en œuvre pour les atteindre.
Son périmètre d’actions porte uniquement sur 
les Déchets Ménagers et Assimilés (DMA), c’est-
à-dire les déchets collectés par la collectivité ter-
ritoriale dans le cadre de ses missions de service 
public. Ne sont donc pas concernés les déchets 
du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP), ni ceux 
des acteurs économiques qui ne sont pas col-
lectés par la collectivité territoriale au titre des 
déchets assimilés.

 ■ un document réglementaire depuis 2012…

La Directive-cadre européenne de 2008 impose 
à chaque État membre d’élaborer et de mettre en 
œuvre une planification nationale relative à la 
prévention des déchets. Ainsi, le Plan National 
de Prévention des Déchets (PNPD) 2014-2020 
définit les orientations stratégiques de la poli-
tique publique de prévention des déchets et 
les actions de production et de consommation 
durables à mettre en œuvre pour y parvenir. Au 
niveau local, les lois nationales de 2010 (dites 
lois Grenelle 1 et 2) ont instauré l’obligation pour 
les collectivités territoriales, responsables de la 
collecte ou du traitement des déchets ménagers 
et assimilés, d’élaborer un PLPDMA au plus tard 
le 1er janvier 2012. Le décret du 10 juin 2015 fixe 
le contenu et les modalités d’élaboration des 
PLPDMA.

 ■  …devant respecter l’objectif national de 

réduction de 10 % des DMA d’ici 2020

En termes d’objectif quantitatif, la loi natio-
nale du 17 août 2015 relative à la Transition 
Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) 
fixe l’objectif national de réduction de 10 % des 
Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) entre 
2010 et 2020.

 ■  10 ans de politique engagée de la 
Ville de Paris en matière de préven-
tion des déchets

La Ville de Paris n’a pas attendu l’obligation 
légale d’organisation et de planification de la 
réduction des déchets pour mener une poli-
tique active de gestion des déchets qui s’est 
traduite par l’élaboration de deux documents 
programmatiques.

 ■  Plan de Prévention des Déchets (PPD) 

2006-2010

La Ville de Paris a lancé dès 2006 son premier 
Plan de Prévention des Déchets (PPD) 2006-
2010, structuré en 5 axes :

1. Parisiens éco-citoyens ;

2. La récup, c’est mon truc ;

3. Professionnels, un fort potentiel ;

4. Vers le « minimum déchet » ;

5. Une administration exemplaire.

3.2  le programme local de  
prévention des déchets
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De nombreuses thématiques ont ainsi été abor-
dées, telles que la promotion de l’eau du robi-
net, la distribution du STOP PUB, la collecte des 
textiles, le soutien aux recycleries ou encore 
l’opération « foyers témoins ». Ce premier plan 
a permis de réduire de 6,3 % la production des 
ordures ménagères par Parisien entre 2006 et 
2010.

 ■  Le Programme Local de Prévention des 

Déchets (PLPD) 2011-2015

Suite à ce premier plan encourageant, la Ville 
de Paris s’est lancée dès 2010 dans la réali-
sation de son Programme Local de Prévention 
des Déchets (PLPD) et a contractualisé avec 
l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise 
de l’Energie (ADEME) un dispositif de soutien 
financier pendant 5 ans, visant une réduction 
des ordures ménagères de 7  % par habitant 
entre 2009 et 2015.

Ce PLPD, voté au Conseil de Paris de février 

2012, comportait un plan de communication et 

17 actions réparties en 4 sphères, correspon-

dant à des publics spécifiques :

1.  Sphère habitat : promouvoir 
la prévention des déchets au plus 
près des Parisiens, sur leur lieu de vie ;

2.  Sphère publique : relayer 
les messages de prévention via 
les principaux services publics 
(enseignement, santé) ;

3.  Sphère professionnelle : sensibiliser 
les entreprises, les salariés, 
les consommateurs et les visiteurs ;

4.  Sphère administration 
éco-exemplaire : mobilisation et 
éco-exemplarité de la collectivité et 
des services publics.

Ce programme s’est achevé fin janvier 2016 et 
l’objectif de réduction de 7 % du tonnage des 
Ordures Ménagères et Assimilées (OMA) a été 

atteint, correspondant à une diminution de la 
quantité de déchets de 31 kg par habitant sur la 
période 2009-2015.

Le bilan économique de cette réduction (une 
baisse cumulée des tonnages d’environ 
53 000 tonnes sur la période 2009-2015) est très 
favorable puisque les économies financières 
engendrées par l’évitement des dépenses de 
traitement associées peuvent être estimées à 
environ 5,5 millions d’euros. 

 ■ La mobilisation des acteurs

Dans la construction de ses actions, la Ville 
de Paris prend en compte les déchets produits 
par les habitants et visiteurs aux différents 
moments de leur journée et dans les différents 
lieux fréquentés : habitation, services publics, 
lieux de travail, commerces, espace public.
Afin d’appréhender la multiplicité des acteurs 
concernés par la prévention des déchets, la 
Ville de Paris s’est appuyée sur un travail de 
recherche de partenaires et de conception 
d’argumentaires.
Un effort particulier a été porté sur le recense-
ment et la sensibilisation des acteurs et par-
tenaires afin de susciter des initiatives et des 
engagements durables.

Deux étapes :

 ■  La mobilisation des publics-relais 

pour enclencher ensuite des actions et 

démultiplier les initiatives.

 ■  L’information des publics-cibles qui 

s’appuie sur des argumentaires en faveur 

de la prévention des déchets.

Chacun est alors invité à initier des actions 
destinées à diminuer sa production de déchets 
et à diffuser des messages de prévention au 
sein de son entreprise, son commerce ou son 
immeuble.
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Aujourd’hui

Demain

Les premières actions débutées en 2012 ont 
permis de mobiliser les acteurs et de lancer la 
dynamique. Cette mobilisation est entretenue 
et étendue chaque année pour démultiplier les 
messages et les actions de prévention. 
Pour renforcer la dimension participative, la 
Ville de Paris a mis en place l’Observatoire de 
la Réduction, du Réemploi et du Recyclage des 
déchets (O3R) dont l’objectif est d’évaluer et 
d’orienter la politique municipale, de sensibili-
ser et d’initier des projets avec des partenaires 
privés et associatifs.

Lieu d’échanges de bonnes pratiques et de 
retours d’expériences, de concertation et d’ini-
tiatives, l’O3R anime un réseau sur la préven-
tion des déchets et soutient les initiatives et 
actions pilotes des partenaires : structures de 
démocratie locale, acteurs économiques, ser-
vices publics, associations engagées, institu-
tions, etc.

Chaque année, l’O3R réunit l’ensemble de ses 
membres à l’occasion d’un comité de suivi du 
PLPD dont le dernier s’est tenu en mars 2016.

 ■  Les objectifs de la révision 
du PLPDMA

La Ville de Paris passe d’un PLPD 2011-2015 
d’engagement volontaire à un document régle-
mentaire obligatoire, devant respecter les 
modalités de révision fixées par le décret du 
10 juin 2015.

 ■  L’objectif de réduction de 10 % des DMA 

d’ici 2020

En termes d’objectifs quantitatifs, le document 
réglementaire parisien doit respecter l’objectif 
national de réduction de – 10 % des DMA entre 
2010 et 2020.

 ■ Un périmètre élargi des OMA aux DMA

L’objectif national fixé par la LTECV du 17 août 
2015 impose un changement de périmètre, 
élargissant les actions du PLPDMA des Ordures 
Ménagères et Assimilées (OMA) aux Déchets 
Ménagers et Assimilées (DMA). Les actions de 
prévention doivent désormais également por-
ter sur les déchets occasionnels (encombrants, 
déchets verts, déblais, petits et gros électro-
ménagers, vêtements, jouets, livres, pots de 
peinture, etc.).

Les déchets occasionnels, et notamment les 
déchets encombrants, constituent un gisement 
pour la réparation, le don, la vente et le réemploi 
qui n’est aujourd’hui pas suffisamment exploité 
par les différents acteurs.
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 ■ Des modalités de révision réglementées

En conformité avec le décret du 10 juin 2015, 
la révision du programme doit respecter diffé-
rentes modalités, dont notamment :

 -  la création d’une Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) ;

 - la réalisation d’un état des lieux ;
 -  la définition d’objectifs de réduction des 
DMA ;

 -  la définition des mesures à mettre en œuvre 
pour atteindre ces objectifs et un calendrier 
prévisionnel ;

 -  les modalités de diffusion et d’échange des 
informations avec les acteurs concernés.

Le PLPDMA doit aussi être mis à disposition du 
public, faire l’objet d’un bilan annuel et être réé-
valué au moins tous les six ans par la CCES.

Présidence
Ville de

Paris

ADEME
Rectorat

Région IDF
ORDIF

Organismes
publics

Eco-organismes

Organisations
professionnelles

Représentants
des ménages et
consommateurs

Associations de
protection de

l’environnement

Secrétariat
Direction de

la Propreté et
de l’Eau

Ville de
Paris

SG et autres
directions

 ■ La CCES de la Ville de Paris

La Ville de Paris a souhaité que cette instance 
soit ouverte aux acteurs de la société civile et 
qu’elle associe un large spectre d’acteurs du 
territoire parisien. Ainsi, la CCES du PLPDMA 
parisien est-elle composée de 40 membres, 
comprenant :

 ■ 12 membres internes de la Ville de Paris 

(élus parisiens, Secrétariat Général et une 

dizaine de Directions) ;

 ■ 28 membres externes (Etat, Conseil 

régional d’Ile-de-France, organisations 

professionnelles, Eco-organismes, 

organismes et associations 

représentant les ménages 

et consommateurs, associations 

de protection de l’environnement).

La CCES est présidée par Antoinette GUHL, 
adjointe à la Maire de Paris, chargée de l’éco-
nomie sociale et solidaire, de l’innovation 
sociale et de l’économie circulaire, et co-pré-
sidée par Mao PENINOU, adjoint à la Maire 
de Paris, chargé de la propreté, de l’assainis-
sement, et de l’organisation et du fonction-
nement du Conseil de Paris. La CCES a pour 
objectif de valider les étapes clés de la pro-
cédure de révision du PLPDMA, ainsi que de 
suivre sa mise en œuvre opérationnelle, par 
l’étude du bilan annuel des actions.

Les différentes typologies 
d’acteurs composant la CCES
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Afin de mesurer les résultats des actions mises 
en œuvre tant en matière de prévention que de 
tri des déchets, la Ville de Paris réalise tous les 
deux ans des campagnes de caractérisation des 
déchets, provenant des conteneurs d’ordures 
ménagères résiduelles et de collecte sélective.

La dernière campagne a été réalisée en 2015 et 
a révélé que près de trois quarts du contenu des 
poubelles des ménages parisiens (bac à cou-
vercle vert = Ordures Ménagères Résiduelles) 
pourraient être évités grâce à des actions de 
réduction (achat et consommation respon-
sables), de réemploi ou encore de valorisation.

Les caractérisations permettent de mieux hié-
rarchiser les actions de prévention à mettre 
en œuvre en ciblant les gisements les plus 
représentatifs. Sur le périmètre des ordures 
ménagères et assimilées, les déchets les plus 
représentés en poids sont :

 -  les emballages (plastiques, cartons, métaux, 
verre), qui représentent 33 % des ordures pro-
duites en moyenne par un ménage parisien ;

 -  les déchets alimentaires, qui représentent 
17 % des ordures produites en moyenne par 
un ménage parisien (les produits alimentaires 
encore emballés et donc non consommés 
représentent plus de la moitié de ces déchets 
alimentaires) ;

 -  les papiers graphiques (papiers bureau-
tiques, journaux, magazines, imprimés publi-
citaires), qui représentent 12 % des ordures 
produites en moyenne par un ménage pari-
sien ;

 -  il demeure également une part notable de tex-

tiles et de petits appareils électroménagers 

et déchets potentiellement réemployables ou 

valorisables (ex : livres, jouets, etc.).

De nombreuses actions ont été menées depuis 
10 ans afin de limiter les quantités produites de 
ces déchets. Elles se sont poursuivies en 2016 
et sont détaillées dans les chapitres qui suivent.
Le PLPDMA, en cours d’élaboration, va initier 
une nouvelle dynamique dans la politique 
parisienne de prévention des déchets tout en 
maintenant la priorité sur les catégories de 
déchets où les potentiels de réduction sont les 
plus forts.

 ■  La réduction des biodéchets

Les biodéchets, composés de la fraction putres-
cible des déchets regroupent plusieurs catégo-
ries de déchets :

 -  Les déchets verts correspondent aux déchets 
des végétaux tels que les plantes vertes ou 
encore arbustes (issus de la tonte, coupe ou 
encore remplacement des plantes) ;

 -  Les déchets alimentaires qui correspondent 
à l’ensemble des déchets de cuisine (issus 
des préparations de repas tels que les 
épluchures de légumes, des restes de repas, 
mais également les produits alimentaires non 
emballés et jetés directement à la poubelle, 
fréquemment dû au dépassement de la date 
limite de consommation).

Les déchets alimentaires correspondent donc 
aux déchets cibles de la lutte contre le gas-
pillage alimentaire.

3.3  les actions de réduction 
des déchets et de réemploi 
mises en œuvre
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Pour réduire la part des biodéchets présents 
dans les poubelles parisiennes, la Ville de Paris 
a mis en œuvre différents plans d’actions au 
cours des dernières années. Conformément 
à la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets, la priorité a été portée sur des actions 
permettant de réduire le gaspillage alimentaire 
(Plan de lutte contre le Gaspillage Alimentaire, 
adopté par le Conseil de Paris de décembre 2015), 
puis des actions permettant de réemployer ces 

déchets localement (Plan Compost, élaboré 
en 2016 en vue d’une adoption par le Conseil 
de Paris début 2017) et, en dernier recours en 
les valorisant (ex : méthanisation, compostage 
industriel). Sur ce dernier volet, la Ville de Paris 
va d’ailleurs mettre en place en 2017 la collecte 
sélective des déchets alimentaires dans les 
2èmeet 12ème arrondissements parisiens.

 ■  Stratégie zéro déchet concernant les biodéchets

Les actions et plans stratégiques menés par la Ville de Paris sur les biodéchets 
sont conformes à la stratégie zéro déchet et à la hiérarchie des modes de 
traitement :

1/  Réduire les déchets alimentaires = 

Plan de lutte contre le Gaspillage Alimentaire

2/  Réemployer les déchets alimentaires et verts = 

compostage in situ

3/  Trier / Recycler les déchets alimentaires et verts = 

valorisation énergétique (méthanisation), 

compostage industriel, etc.

 
Les actions 1 et 2 relèvent de la prévention des déchets et l’action 3 de la 
gestion des déchets (le déchet existe et doit être collecté et traité par le 
service public).

BIODÉCHETS

- Fleurs
- Plantes vertes
- Arbustes

Déchets alimentaires Déchets verts

- Epluchures de légumes
- Restes de préparation et reliefs
  de repas
- Produits alimentaires non déballés
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 ■  La lutte contre le gaspillage 
alimentaire

En novembre 2015, le Conseil de Paris a adopté 
le Plan stratégique de lutte contre le gaspillage 
alimentaire 2016-2020. Ce plan constitue la 
feuille de route sur le gaspillage alimentaire, 
articulé autour de 3 axes et 13 actions. L’objectif 
est de réduire le gaspillage alimentaire de moi-
tié entre 2013 et 2025, conformément au Pacte 
national de lutte contre le gaspillage alimen-
taire, signé par la Ville de Paris en juillet 2013. 

 ■  Axe 1 : réduire le gaspillage alimentaire 

dans la restauration de la collectivité 

parisienne

La restauration de la collectivité parisienne cor-
respond à près de 1 200 établissements (source : 
Plan Alimentation Durable), qui peuvent être 
répartis en 3 principales catégories :

 -  les restaurants du personnel de la collectivité 
parisienne ;

 -  les restaurants scolaires ;
 -  autres restaurants administratifs (centres de 
loisirs, crèches, etc.).

- Concernant la restauration scolaire, 21 fiches 
de bonnes pratiques pour lutter contre le 
gaspillage alimentaire dans la restauration 
scolaire ont été élaborées en 2014. Ces fiches 
résultent de l’expérimentation menée en 2012 
et en 2013 avec 5 caisses des écoles volontaires 
(4ème, 11ème, 17ème, 19ème, 20ème arrondissements) 
pour participer à une démarche de lutte contre 
le gaspillage alimentaire. L’expérimentation 
a intégré deux campagnes de pesées des 
déchets alimentaires, ainsi que le déploiement 
d’actions et d’animations contribuant à la 
réduction du gaspillage alimentaire. Les 
résultats ont montré en 2014 que le gaspillage 
alimentaire, s’élevant au départ à 35,2 % des 
quantités préparées, a pu être réduit à 29 %. Ce 
sont ainsi 6,5 tonnes de biodéchets qui ont pu 
être évitées, notamment grâce à une meilleure 
gestion des convives, un réajustement des 
quantités préparées, un changement de 
recettes, des modifications de présentation 

des fruits et la proposition d’assiettes « petite 
et grande faim ». Ces fiches ont été diffusées 
en 2015 aux 20 Caisses des Ecoles et autres 
établissements concernés. Pour structurer 
la démarche, un travail avec les Caisses des 
écoles a été mené en 2016 afin d’élaborer une 
charte de lutte contre le gaspillage alimentaire, 
permettant à chaque Caisse des écoles de 
cibler des actions privilégiées parmi les 
21  fiches de bonnes pratiques réalisées en 
2014.

En novembre 2015, une mesure a été adoptée 
au Conseil de Paris pour réduire le gaspillage 
lié aux repas préparés en trop dans les centres 
de loisirs : les parents doivent inscrire leurs 
enfants à l’avance, faute de quoi le tarif journa-
lier est majoré de 40 %.

Ces diverses actions sur le gaspillage alimen-
taire s’intègrent dans les 2 plans thématiques 
que sont le Plan Alimentation Durable 2015-
2020 (PAD), qui concerne spécifiquement les 
établissements municipaux et le Plan de lutte 
contre le Gaspillage Alimentaire 2016-2020 
(PGA), qui vise plusieurs publics cibles : les 
crèches, les écoles et les restaurants de la col-
lectivité parisienne.

- Concernant les restaurants administratifs :

dans le cadre de la préparation début 2014 de 
la collecte des déchets alimentaires au restau-
rant administratif de l’Hôtel de Ville (restaurant 
ASPP), les agents ont été sensibilisés à la réduc-
tion du gaspillage alimentaire par l’association 
« A l’écoute de la nature ». Des actions ont éga-
lement été mises en place par le responsable du 
restaurant pour réduire le gaspillage, telles que 
la modification de la distribution des légumes 
et de la présentation du fromage conduisant à 
une réduction de plus de 20 % du gaspillage. 
En 2015 et en 2016, ces actions se sont pro-
gressivement mises en place dans d’autres res-
taurants administratifs, en particulier dans les 
trois nouveaux restaurants ayant démarré le tri 
des déchets alimentaires.
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Concernant la contribution au développement 
de filières durables de proximité à destination 
de la restauration collective, l’adhésion de la 
Ville de Paris à la SCIC Coop Bio Ile-de-France a 
été votée par le Conseil de Paris en mai 2016 et 
est devenue effective au 1er juillet 2016.

 ■  Axe 2 : impliquer les commerces et les 

marchés alimentaires parisiens

Une première expérience de collecte et de 
redistribution des invendus alimentaires en 
fin de marché a été réalisée par l’association 
La Tente des Glaneurs, sur le marché alimen-
taire de Joinville (19ème) en 2013. Les invendus 
sont collectés en fin de marché et redistribués 
aux personnes dans le besoin. Grâce à cette 
démarche, plusieurs dizaines de tonnes de 
fruits et légumes sont redistribuées chaque 
année. Au vu de son succès, cette expérimen-
tation a été pérennisée et a pu être montrée en 
exemple pour d’autres marchés parisiens.
 
Ainsi, à l’occasion du renouvellement du contrat 
de Délégation du Service Public (DSP) de tenue 
des marchés alimentaires, une obligation a été 
introduite pour les délégataires de mettre en 
place un dispositif de redistribution volontaire 
des denrées alimentaires.

Les délégataires ont donc développé des par-
tenariats avec plusieurs partenaires associa-
tifs pour mettre en place cette redistribution 
(la Croix-Rouge, la Disco soup, la Tente des 
Glaneurs, les Moissons Solidaires, le Secours 
Populaire, les Restos du cœur, etc.). Le principe 
de redistribution des invendus (fruits, légumes, 
etc.) s’est particulièrement développé depuis 
avril 2016 sur de nombreux marchés alimen-
taires parisiens. Il a pris différentes formes  : 
redistribution en fin de marché (dispositif origi-
nel) ou au sein de la structure associative (les 
Restos du cœur).

Ainsi, l’association Moissons Solidaires inter-
vient toutes les semaines sur les marchés 
Bastille (11ème), Joinville  et Place des Fêtes 
(19ème) et Réunion (20ème). A titre d’exemple, sur 
le marché Réunion (20ème), l’action a débuté en 
avril 2016 et 13 tonnes de fruits et légumes ont 
été distribuées à plus de 1 600 bénéficiaires.
Depuis décembre 2013, ce sont 178 tonnes de 
fruits et légumes frais qui ont été sauvées de la 
poubelle par cette association et ont permis de 
remplir près de 17 000 cabas.

Hors marché alimentaire, la Ville de Paris a 
également entrepris des actions vis-à-vis des 
commerces, afin d’améliorer la vente des pro-
duits en fin de vie. Elle a notamment présenté 
en mars 2016 aux représentants des principales 
grandes fédérations, Chambre de Commerce 
et de l’Industrie (CCI), Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat (CMA), Confédération Générale 
de l’Alimentation en Détail (CGAD), Union des 
Métiers et de l’Industrie de l’Hôtellerie (UMIH), 
Syndicat National des Hôteliers, Restaurateurs, 
Cafetiers, Traiteurs (SYNHORCAT), les solutions 
existantes telles que les applications téléchar-
geables gratuitement comme « To good to go » 
ou encore « OptiMiam ».

19ème Joinville Déc. 2013 La Tente des Glaneurs /
Moissons Solidaires

12ème Cours de 
Vincennes 2014 La Croix-Rouge 

(Epicerie solidaire)

18ème Ornano 2015 Le Secours Populaire

18ème Ney 2015 Le Secours Populaire

11ème Bastille Déc. 2015 Moissons Solidaires

20ème Réunion Avril 2016 Moissons Solidaires

12ème Daumesnil Avril 2016 Hologramme et Bio-
cycle

12ème Aligre Avril 2016 La Croix-Rouge 
(Epicerie solidaire)

19ème Place 
des Fêtes Nov. 2016 Moissons Solidaires
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 ■ Axe 3 : sensibiliser les citoyens

De nombreuses animations locales sont réa-
lisées quotidiennement auprès des ménages 
mais également lors d’interventions en milieu 
scolaire par les divisions locales de propreté. 
Lors de ces événements, est diffusé un kit de 
communication spécifique comprenant des 
fiches « astuce » et des brochures.

Les 21 et 22 novembre 2016, lors de la Semaine 
Européenne de Réduction des Déchets (SERD), 
une animation a été organisée en partenariat 
entre la Cité Internationale Universitaire (CIU) 
et la division de propreté du 14ème arrondis-
sement, dans le restaurant universitaire avec 
pour thématique le gaspillage alimentaire. 
2000 personnes ont été sensibilisées lors de 
ces journées.

Par ailleurs, un nouveau kit de communication 
a été réalisé en 2016 et diffusé lors de la jour-
née nationale de lutte contre le gaspillage ali-
mentaire. L’objectif de ce nouveau kit était de 
mettre en évidence l’importance du gaspillage 
alimentaire à Paris (beaucoup plus élevé que 
la moyenne nationale) et d’inviter à quelques 
gestes très simples, pour réduire ce gaspillage 
et par là même, réaliser des économies notables 
(estimées à 400 € par an/ménage).

SYNTHÈSE DES 13 ACTIONS 
DU PLAN STRATÉGIQUE DE LUTTE 
CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE

Axe 1 - Réduire le gaspillage alimentaire 
dans la restauration de la collectivité

Action 1 : Engager les restaurants de la collectivité 
parisienne dans la mise en œuvre de bonnes pratiques 
de lutte contre le gaspillage alimentaire.
Action 2 : Développer une offre globale de formation 
sur l’alimentation durable et le gaspillage alimentaire, à 
destination des personnels de cuisine et des animateurs 
des écoles.
Action 3 : Aider au développement de filières durables 
de proximité à destination de la restauration collective.
Action 4 : Accompagner les acteurs de la restauration 
de la collectivité parisienne dans les opérations de don 
alimentaire.

Axe 2 - Impliquer les commerces et les 
marchés alimentaires parisiens

Action 5 : Inciter les commerces alimentaires à améliorer 
la vente des produits en fin de vie.
Action 6 : Favoriser l’ouverture de magasins en vrac, 
sans emballage jetable, zéro déchet.
Action 7 : Diffuser des fiches de bonnes pratiques pour 
la restauration privée.
Action 8 : Généraliser les dispositifs de récupération-
transformation-don des fruits et légumes frais et autres 
invendus alimentaires sur les marchés alimentaires 
parisiens.
Action 9 : Soutenir le développement de dispositifs 
pour la collecte, la transformation et la redistribution 
des invendus alimentaires.

Axe 3 - Sensibiliser les citoyens

Action 10 : Soutenir et participer à l’organisation 
d’actions locales de sensibilisation.
Action 11 : Concevoir et dif fuser des outils de 
sensibilisation sur le gaspillage alimentaire  de manière 
transversale.
Action 12 : Participer à l’animation d’un réseau d’acteurs 
sur le sujet de lutte contre le gaspillage alimentaire.
Action 13 : Mesure l’évolution du gaspillage alimentaire 
à Paris.

 ■  Le Plan alimentation durable 
2015-2020

Voté le 1er juillet 2015, il propose 18 actions et 
vise l’objectif de 50 % d’alimentation durable 
en 2020 dans les 1 200 restaurants collectifs 
de la Ville et du Département de Paris (crèches, 
restaurants scolaires, établissements de pro-
tection de l’enfance, collèges, lycées munici-
paux, centres d’accueil social, restaurants du 
personnel, maisons de retraite, etc.). Cette 
politique de développement de l’alimentation 
durable dans la restauration collective pari-
sienne participe à la prévention des déchets car 
ses actions agissent en amont de la consom-
mation (stratégie d’achat et structuration d’une 
filière bio de proximité).
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 ■  Le soutien au compostage urbain

Depuis 2010 et dans le cadre du Plan de 
Prévention des Déchets (PPD) 2006-2010, la 
Mairie de Paris propose aux habitants et aux 
établissements publics volontaires (écoles, 
sites administratifs) un accompagnement au 
compostage collectif en pied d’immeuble. Les  
participants trient leurs déchets alimentaires 
végétaux et déchets verts (de leur jardin ou 
de leurs plantes d’intérieur), et les déposent 
dans des composteurs ou des lombricompos-
teurs collectifs pour en produire du compost. 
Ce dernier est réutilisé directement par les par-
ticipants pour leurs plantes d’appartement, 
pour végétaliser les espaces verts communs ou 
pour un projet de jardin partagé. Le matériel, 
la formation des responsables de sites (guides 
composteurs) et l’accompagnement par un 
maitre composteur sont pris en charge par la 
collectivité.

Le succès de l’opération, confirmé par les son-
dages réalisés, démontre le fort intérêt des 
Parisiens pour ce dispositif. Au total, fin 2016, 
près de 700 candidatures ont été reçues et 
263 copropriétés, 188 écoles et 35 établisse-
ments publics ont été accompagnés pour com-
poster leurs déchets en proximité.

En moyenne, une copropriété comprenant une 
trentaine de participants, permet de détourner 
de l’incinérateur environ une tonne de déchets 
alimentaires par an. Au total cela représente 
près de 300 tonnes de déchets évitées chaque 
année.

Pour promouvoir le compostage auprès des 
Parisiens, la Ville de Paris communique au 
quotidien et lors des grands rendez-vous envi-
ronnementaux (SERD, Enjardinez-vous (11ème), 
Belleville durable (20ème), etc.). La semaine 
nationale du compostage constitue une oppor-
tunité pour communiquer sur le dispositif. Ainsi, 
du 1er au 10 avril, une dizaine de sites partici-
pant à l’opération ont ouvert leur porte afin de 
montrer qu’il est possible de composter ses 
déchets dans sa résidence ou dans son école.

Pour compléter le dispositif de compostage 
en pied d’immeuble, la Ville de Paris propose 
le même dispositif de soutien aux porteurs de 
projet de composteur de quartier (cette action 
émane du budget participatif en place en 2014). 

Ces composteurs, dont le fonctionnement est 
similaire à celui des composteurs domestiques, 
sont installés dans des lieux ouverts au public 
et aménagés pour composter les biodéchets 
apportés par les participants. Ils sont gérés 
par des associations et seuls les participants 
membres de l’association gérant le composteur 
de quartier peuvent déposer leurs biodéchets 
et récupérer le compost produit.

 ■ Focus sur la cession ou vente du compost

L’une des conditions pour s’inscrire à l’opé-
ration compostage ou être accompagné pour 
un projet de compost de quartier, est d’être 
en mesure d’utiliser le compost produit sur 
place. Néanmoins, certains sites participants 
produisent du compost en excès. Or, la Ville 
de Paris ne peut pas reprendre le compost qui 
serait produit par un tiers. En effet, le don ou la 
vente de cet amendement organique est régle-
menté dès lors qu’il sort du groupe de per-
sonnes qui l’a fabriqué. La reprise par un tiers 
est pour l’instant conditionnée à une autorisa-
tion de mise sur le marché prenant en compte le 
respect d’une norme (NFU 44-051). Cette norme 
impose que des analyses physico-chimiques 
soient effectuées sur le compost, afin d’assu-
rer la qualité agronomique de ce dernier, avant 
cession.
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 ■ Zoom sur les composteurs de quartier

En 2016, trois nouveaux composteurs de quar-
tier ont démarré :
 -  Le compost de quartier du jardin des rosiers 
Joseph MIGNERET (4ème), porté par le Conseil 
de Quartier Saint Gervais et l’association des 
jardiniers du 4ème ; 

 -  Le compost de quartier du jardin partagé 
« bel air » situé dans le square Charles PEGUY 
(12ème), porté par l’association «  Graine de 
partage » ;

 -  Le compost de quartier du jardin partagé de 
la ZAC Didot (14ème), porté par l’association 
« Le lapin ouvrier ».

Ce type de dispositif continue à être fortement 
plébiscité par les Parisiens puisque, dans le 
cadre du budget participatif 2016, de nouvelles 
opérations de compostage de quartier ont été 
votées en particulier dans les 11ème et 12ème 
arrondissements de Paris.

Il convient de noter que les projets de compos-
teurs de quartier doivent faire l’objet d’études 
particulières. Ainsi, certains ne peuvent pas 
toujours être réalisés dans les emplacements 
identifiés par les porteurs de projet en raison 
des contraintes d’exploitation des services 
techniques gestionnaires de ces espaces (parcs 
et jardins, voirie, etc.).
Pour faciliter le développement du compostage 
sous ses différentes formes la municipalité a 
formalisé sa stratégie de développement du 
compostage dans un «  Plan Compost 2016-
2020 ». Ce plan sera soumis au vote du Conseil 
de Paris en 2017.

Il est possible de suivre l’actualité du compos-
tage à Paris et d’obtenir les informations pra-
tiques sur le blog « Compost & vous… à Paris » :
http://blogs.paris.fr/compost.

EN 2016, 
8 COMPOSTEURS DE QUARTIER 

SONT OPÉRATIONNELS

Le 17/10/2014 (130 participants)
Maison des associations « Compostaparis »

181, avenue Daumesnil - Paris 12ème

Le 28/01/2015 (50 participants)
Stade de la Muette « Espaces »

60, boulevard Lannes - Paris 16ème

Le 03/06/2015 (200 participants)
Square Hèloïse et Abélard « J’aime le vert »

22, rue Pierre Gourdault - Paris 13ème

Le 20/06/2015 (70 participants)
Square de l’aspirant Dunand « Espaces »

20, rue Saillard - Paris 14ème

Le 21/11/2015 (70 participants)
Centre éducatif physique 
« les Amis du jardin de la félicité »

24, rue Paul Barruel - Paris 15ème

Le 15/05/2016 (50 participants)
Jardin partagé des Rosiers « Les jardiniers 
du 4ème »

Rue des Rosiers - Paris 4ème

Le 07/07/2016 (80 participants)
Jardin partagé de la ZAC Didot «  Le lapin 
ouvrier »

Rue Raymond Losserand - Paris 14ème

Le 26/11/2016 (50 participants)
Jardin partagé Bel-Air « Graine de partage »

Rue Rottembourg - Paris 12ème
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 ■  ZOOM sur l’élaboration du Plan 

Compost 2016-2020

Le souhait de la Maire de Paris de se doter 
d’un Plan Compost traduit la volonté de la 
municipalité de se positionner dans une 
démarche d’économie circulaire et de favori-
ser les circuits courts.

Face à la mobilisation des Parisiens pour le 
compostage et le développement des projets 
d’agriculture urbaine, il est apparu néces-
saire de formaliser une vraie stratégie de 
développement du compostage, permettant 
d’amplifier les actions déjà engagées et éga-
lement de les diversifier.

L’élaboration du Plan Compost a été ini-
tiée au printemps 2016 par un Comité stra-
tégique, piloté par le Secrétariat Général 
de la Ville de Paris (SG) et constitué de 
neuf directions (DPE, DEVE, DJS, DVD, DLH, 
DICOM, DDCT, DFPE, CASVP) identifiées 
comme actrices de certaines actions du plan. 

La construction du plan d’actions s’est 
appuyée sur :
 -  Le travail d’un groupe de réflexion qui s’est 
réuni deux fois en avril et mai 2016 ;

 -  Un processus de concertation au sein 
d’un Comité « Compostons Paris » réuni le 
12 mai, avec les acteurs du territoire spé-
cialistes du compostage. Ce Comité était 
notamment constitué d’associations telles 
que « Compostaparis », « J’aime le vert », 
«  Espaces  », «  Organéo  », «  Zéro waste 
France », « Veni verdi », « vergers urbains », 
du réseau « compost citoyen »,  et d’institu-
tions tels que l’INRA, le Syctom et l’ORDIF.

Une dernière réunion du comité stratégique 
en décembre 2016, présidée par le SG, a per-
mis d’arbitrer sur les dernières propositions 
du plan avant présentation du document au 
Conseil de Paris début 2017.

cartographie des sites équipés de composteurs
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 ■ La promotion du réemploi

- Les structures de réemploi

La Ville de Paris apporte un soutien financier 
aux associations qui gèrent des recycleries. 
Ces établissements collectent les dons d’objets 
(textiles, meubles, livres, etc.), les remettent 
en état pour leur offrir une seconde vie et les 
revendent à faible prix. Leur activité participe 
au développement du réemploi et à la sensi-
bilisation des Parisiens à la prévention des 
déchets, aux côtés d’autres acteurs associatifs 
et professionnels. Ces structures, soutenues 
par la Ville de Paris permettent également le 
retour à l’emploi de personnes éloignées du 
monde du travail.

En 2016, une recyclerie spécialisée sur les biens 
culturels a ouvert dans le 14ème arrondissement, 
« La table des matières ». Elle récupère les livres, 
les DVD, les disques vinyles et assure un dépôt 
vente d’instruments de musique, tableaux et 
sculptures. Deux autres recycleries sont en pro-
jet dans les 17ème et 20ème arrondissements.

Au total en 2016, les 9 recycleries parisiennes 
ont permis de détourner environ 2 665 tonnes 
(-9,4 % par rapport à 2015) de l’incinération ou 
de l’enfouissement. 

La Ville de Paris a élaboré un Schéma Directeur 
des Déchets de Proximité et de Recyclage 
(SDDPR), visant notamment à favoriser l’im-
plantation de 20 recycleries d’ici 2020. Ce docu-
ment prévoit également la possibilité de mettre 
à disposition un local ou un caisson dédié au 
réemploi dans les nouveaux projets d’espaces 
tri parisiens. Une première expérimentation 
devrait démarrer en 2017 sur l’espace tri de la 
porte de Pantin (19ème) qui a ouvert en 2016.

LES RECYCLERIES ET RESSOURCERIES  
À PARIS EN 2016 :

 -  La Petite rockette 

125, rue du Chemin Vert - Paris 11ème

 -  Emmaüs défi 

Marché Riquet,  
36-42, rue Riquet - Paris 19ème

 -  Emmaüs Coup de Main 

Place de la Porte de Montreuil (espace  
de don) 
70, rue Saint-Blaise (espace de vente) - 
Paris 20ème

 -  Ma ressourcerie 

126, avenue d’Italie - Paris 13ème  
(déménagement en février 2015)

 -  L’Interloque Paris Nord 

7 ter, rue de Trétaigne - Paris 18ème

 -  L’Interloque Paris centre 

13, rue Léopold Bellan - Paris 2ème

 -  Rejoué 

Rue Prévost-Paradol - Paris 14ème

 -  La Ressourcerie créative  

82, avenue Denfert-Rochereau -Paris 14ème

 -  La table des matières 

51, rue de l’Abbé-Carton - Paris 14ème

 ■ ZOOM sur les ressourceries éphémères

Partant du constat que la gestion des objets 
encombrants constitue une problématique 
récurrente dans les grands ensembles immobi-
liers, le REFER (Réseau Francilien du Réemploi) 
a proposé de tester un concept de ressourcerie 
éphémère en partenariat avec Paris Habitat. 
Des ressourceries sont installées au cœur de 
grands groupes immobiliers pendant 2 mois : 
Michelet, Curial et Chaufourniers (19ème), 
Fécamp (12ème) et Olivier Métra (20ème).

Des ateliers en pieds d’immeubles, matéria-
lisés par un stand, permettent aux habitants 
de déposer du matériel usagé, de le réparer 
ou de le recycler. En complément, il est pro-
posé une collecte d’encombrants au domicile 
des habitants. Grâce à une bonne visibilité du 
dispositif et une communication pointue, les 
ressourceries éphémères ont réalisé en 2016, 
579 collectes représentant 8 tonnes. Les 
grandes catégories d’objets récupérés sont du 
mobilier, des appareils électriques et électro-
niques, des textiles et des livres.
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-  La collecte des textiles, linges et chaussures 

(TLC)

L’objectif de cette collecte est de détourner ce 
flux des bacs d’ordures ménagères vers le réem-
ploi et les filières de recyclage adaptées, tout 
en favorisant l’emploi des personnes en inser-
tion. Depuis 2011, la Mairie de Paris autorise Le 
Relais 75, Le Relais Val de Seine et Ecotextile 
à poser des conteneurs sur la voie publique 
pour collecter des TLC en vue de leur réemploi 
et recyclage. Cette convention d’occupation du 
domaine public a été renouvelée en 2015 pour 
une durée de 3 ans. En 2016, grâce à un parc de 
270 conteneurs, ces 3 opérateurs ont collecté 
3 122 tonnes de textiles sur l’espace public (soit 
+2,5 % par rapport à 2015). A cela s’ajoute le 
tonnage issu des 15 stations TriLib’ (5 tonnes) et 
des animations menées lors des vides greniers 
(5  tonnes) de sorte qu’au final ce sont 3  132 
tonnes qui ont été détournées de l’incinération. 
Sur ce total 61 % des TLC sont réemployés et 
33 % sont recyclés.

Le sondage comportemental, renouvelé en 
2015, montre que les Parisiens jettent de 
moins en moins leurs textiles à la poubelle : les 
Parisiens déclarent recourir aux conteneurs sur 
la voie publique, mais également les donner à 
des proches ou à une association (recycleries), 
ou encore les revendre à des tiers.

Les campagnes de caractérisation des déchets 
menées en 2013 puis en 2015 confirment la 
baisse des textiles dans la poubelle parisienne.

Les trois opérateurs sont toujours ponctuelle-
ment confrontés à des tentatives d’intrusion 
ou de pillage des conteneurs à textiles. Pour y  
répondre, ces derniers ont adapté leurs procé-
dures d’intervention afin de réagir rapidement 
lors d’un signalement. Le conteneur faisant l’ob-
jet d’un pillage est alors soit déplacé, soit rem-
placé par un modèle plus sécurisé. En effet, des 
améliorations techniques sont régulièrement 
apportées pour sécuriser les conteneurs et pour 
limiter le risque lié à l’intrusion de personnes.

- Les collectes solidaires

Initiées en 2013 avec la Mairie du 11ème arron-
dissement, l’association Emmaüs et l’éco-orga-
nisme Eco-systèmes se sont associés pour 
mener ensemble des collectes solidaires de 
proximité. Chaque mois, sur 3 à 4 emplace-
ments prédéfinis sur chaque arrondissement 
concerné, un camion Emmaüs recueille les 
dons : gros électroménager, petits appareils 
(mixeurs, aspirateurs, fers à repasser, jouets, 
téléphones portables, etc.), matériels infor-
matiques, téléviseurs mais également les tex-
tiles, livres et bibelots. Ces dons sont triés par 
Emmaüs : la partie encore en fonctionnement 
est revendue, le reste est confié à Eco-systèmes 
pour être dépollué et recyclé. En 2015, ces col-
lectes se sont déployées dans 14 arrondisse-
ments couverts par Eco-systèmes (1er, 3ème, 4ème, 
7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 11ème, 12ème, 16ème, 17ème, 
18ème, 19ème et 20ème arrondissements) et ont per-
mis de collecter 141 tonnes d’équipements élec-
triques et électroniques sur 42 emplacements. 
Le déploiement de ce dispositif sur le territoire 
d’Ecologic a démarré fin 2015 sur le 14ème arron-
dissement et s’est poursuivi en 2016 dans les 
5ème, 6ème et 15ème arrondissements. Ecologic a 
choisi de travailler avec différents acteurs de 
l’économie sociale et solidaire : Emmaüs défi, 
Envie et Ma recyclerie.
Ainsi, en 2016, 128 tonnes de DEEE (PAM, écrans 
et gros électroménagers) ont été collectées par 
Eco-systèmes et 12 tonnes par Ecologic. Plus de 
20 000 visiteurs ont été enregistrés lors de ces 
événements.

 ■  La prévention des dechets dangereux

-  La collecte des déchets dangereux des 

ménages (cf. partie 4.7)

Les déchets dangereux sont de différentes 
natures (piles, accumulateurs, batteries, huiles 
de vidange, peintures et solvants, etc.).

Du fait de leur nocivité, il est nécessaire de 
mettre en place des mesures spécifiques (col-
lecte séparée, etc.) afin de réduire leur impact 
sur l’environnement.
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A Paris, leur collecte est gratuite et s’effectue 
soit sur rendez-vous, soit en apport volontaire 
dans un des cinq Espaces tri (sur huit) qui 
acceptent ce type de déchets. En 2016, 1 875  
enlèvements à domicile ont été réalisés, et au 
total 317 tonnes ont été collectées. 

-  Sensibilisation des usagers à la bonne éli-

mination des DASRI (Déchets d’activités de 

soins à risques infectieux).

Il s’agit des déchets des patients en autotraite-
ment qui sont perforants, c’est-à-dire piquants, 
coupants et tranchants. La liste de ces déchets 
est détaillée sur le site dastri.fr. En 2016, 
13 tonnes de DASRI ont été collectées sur Paris, 
soit 49  % du gisement (source : DASTRI). La 
Mairie de Paris collabore avec l’éco-organisme 
DASTRI pour contribuer à l’information des per-
sonnes en autotraitement : la liste des pharma-
cies parisiennes qui mettent à disposition des 
boîtes de tri est disponible sur Paris.fr. En 2016, 
DASTRI a développé ses actions de communi-
cation via les réseaux sociaux. Après Wikipédia 
début janvier, la communication de l’éco-orga-
nisme a franchi une nouvelle étape en s’élargis-
sant à Twitter, Facebook et LinkedIn. Fin 2016, 
le fil Twitter comptait près de 1 800 followers.

 ■  Les actions de sensibilisation 
des parisiens

 ■ La sensibilisation au quotidien

Tout au long de l’année, les équipes des divi-
sions locales de propreté mènent des actions 
de sensibilisation des Parisiens à la réduction  
des déchets, et au réemploi des objets, ceci en 
lien avec les mairies d’arrondissement et les 
acteurs locaux (associations, acteurs du réem-
ploi, établissements publics, etc.).

En 2016, par exemple, 200 animations sur le 
thème du compostage ont été réalisées auprès 
de 6 740 personnes ou encore 562 animations à 
destination des scolaires permettant de sensi-
biliser 21 278 personnes.  

 ■ Les grands événements nationaux

-  La Semaine Européenne du Développement 

Durable (SEDD) 

Elle a lieu chaque année et invite les 
entreprises, les associations, les collectivités 
et les établissements scolaires à promouvoir 
les principes du développement durable 
(écologiques, sociaux et économiques). 
Divers évènements incitent le public à 
adopter des comportements responsables. 
De nombreuses manifestations ont été 
organisées dans les arrondissements entre 
le 30 mai et le 5 juin 2016 : animations, 
sensibilisations, stands d’information, etc. 
Au total, 50 animations ont été réalisées et 
2 012 personnes sensibilisées.

 ■  Focus sur la promotion de l’eau du robinet à 

Paris

Dans le cadre du budget participatif 2015, mis en 
œuvre à partir de 2016, il est prévu l’implantation 
d’une quarantaine de nouvelles fontaines dont 
10 d’eau pétillante ainsi que la rénovation d’une 
partie de celles existantes.
Ce projet a recueilli plus de 9 500 votes et fait partie 
des 8 projets parisiens lauréats. Sa réalisation est 
confiée à Eau de Paris.
En 2016, une étude menée par la Ville de Paris 
(DPE) en collaboration avec l’APUR, Eau de Paris et 
les Mairies d’arrondissement a permis d’identifier 
de nouveaux lieux d’implantation des futures 
fontaines en tenant compte de critères techniques, 
sociaux et environnementaux.
Trois nouvelles fontaines ont été implantées en 
2016. Une borne fontaine dans le 3ème, une fontaine 
type Arceau dans le 19ème et une d’eau pétillante 
dans le 20ème arrondissement.
Au total en 2016, ce sont plus de 1  200 points 
d’eau (dont 6 d’eau pétillante), en accès libre et 
gratuit qui sont disponibles pour les habitants et 
les visiteurs de Paris.
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-  La Semaine Européenne de la Réduction des 

Déchets (SERD) 

Elle a lieu chaque année en novembre et elle 
s’inscrit dans le cadre de la campagne natio-
nale « Réduisons nos déchets, ça déborde », et 
s’adresse au grand public, aux administrations, 
aux collectivités, aux associations et au public 
scolaire. L’objectif est de sensibiliser à la néces-
sité de réduire la quantité de déchets et de don-
ner des clés pour agir au quotidien. En 2016, 
les divisions ont réalisé 53 animations qui ont 
permis de sensibiliser près de 4 900 personnes.

-  La journée nationale de lutte contre le 

gaspillage alimentaire du 16 octobre 2016

Le partenariat a été initié en 2012 avec Monoprix. 
Il s’est poursuivi en 2016 avec la réalisation 
d’animations dans 13 magasins volontaires. 
Les animations ont été réparties sur la période 
du 12 au 19 octobre. Les 17 animations réalisées 
ont permis de sensibiliser 1 596 personnes.
Le dimanche 16 octobre, un brunch anti-gaspi 
était organisé sur le parvis de l’Hôtel de Ville. 
Cette animation fût l’occasion d’une sensibili-
sation importante.

La prévention et la gestion des déchets font 
désormais partie intégrante des probléma-
tiques examinées lors de l’organisation ou 
l’accueil d’évènements parisiens en lien avec 
des rendez-vous nationaux et internationaux 
(ex : évènement sportifs tels que l’Euro de foot-
ball). En vue de la candidature parisienne aux 
Jeux Olympiques et Paralympiques en 2024, un 

travail spécifique a été mené en 2016 sur la pro-
blématique des déchets afin de répondre à l’ob-
jectif d’une manifestation la plus respectueuse 
de l’environnement.
De manière plus globale, la Ville de Paris a 
réalisé une charte écoresponsable à l’attention 
des organisateurs d’évènements qui se tiennent 
sur le territoire parisien.

Une Charte contre le gaspillage alimentaire signée par 10 Chefs parisiens de renom.

 -  1 500 brunchs préparés par 8 chefs parisiens distribués sur le parvis 
de l’Hôtel de Ville ;

 -  15 bénévoles de l’association « le Chainon manquant » participant à l’organisation ; 
 -  2 000 guides anti-gaspi distribués.
 -  L’organisation d’évènements exemplaires sur le territoire.

16 octobre 2016 : brunch anti-gaspi sur le parvis de l’Hôtel de Ville

La Ville s’engage contre le gaspillage alimentaire

DU 12 AU 22 
OCTOBRE 
DANS VOS 
MONOPRIX

À Paris, le gaspi 
c’est fini ! 

Échange de 
bonnes pratiques 
avec la mission 
anti-gaspi de 
la mairie de Paris !

Rendez-vous 
dans ce magasin :

ANTI-GASPI = ÉCONOMIES !

LES PARISIENS JETTENT 
3 X + D’ALIMENTS CONSOMMABLES 

QUE LE RESTE DES FRANÇAIS, 
CHAQUE ANNÉE 

dont 59 000 tonnes encore 
emballées !

3X 
PLUS

À PARIS HORS 
PARIS

ANTI-GASPI = 
UNE ÉCONOMIE DE 400 EUROS

 par an et par foyer !

La Ville s’engage contre le gaspillage alimentaire

DANS 
LES CANTINES 
SCOLAIRES : 

DANS LES 
RESTAURANTS 
DE LA VILLE DE 

PARIS :

DANS LES 
RESTAURANTS :

DANS LES 
COMMERCES 

ALIMENTAIRES :

ANIMATIONS :

AUPRÈS DE TOUS LES ACTEURS DE LA FILIÈRE ALIMENTAIRE

-6,5 TONNES DE DÉCHETS 
ALIMENTAIRES PAR CANTINE 

ET PAR AN SAUVÉES

ANTI-GASPI = LA VILLE AGIT

INCITATION AU VRAC 
DANS LES MAGASINS 
ALIMENTAIRES DONT 

UN MAGASIN 100 % VRAC 
DANS LE 10e

SENSIBILISATION, 
ANIMATION JEUNE PUBLIC, 

COURS DE CUISINE

REDISTRIBUTION DES
INVENDUS, SOIT UN 
GISEMENT TOTAL DE 

1 180 TONNES PAR AN

vrac

SOUTIEN FINANCIER 
ET DISTRIBUTION DE BOÎTES 

À LUNCH « ANTI-GASPI » 
DANS UNE CENTAINE DE 
RESTAURANTS PARISIENS

10 000 boîtes 
à lunch

21 BONNES PRATIQUES
PARTAGÉES

-6,5 
TONNES DE

DÉCHETS

SUR LES MARCHÉS 
ALIMENTAIRES :

La Ville s’engage contre le gaspillage alimentaire

1 180 
TONNES

ACHETER LES FRUITS 
ET LÉGUMES 

EN QUANTITÉ ADAPTÉE

CUISINER DES PORTIONS 
ADAPTÉES À 

SON APPÉTIT ET SELON 
LE NOMBRE DE CONVIVES

NE PAS CONFONDRE 
DATE DE PÉREMPTION ET 

DATE LIMITE DE
CONSOMMATION

XXXX XX

DATE LIMITE DE CONSOMMATION

XXXX
XXDATE DE PÉREMPTION

RECENSER LES STOCKS 
EXISTANTS DANS 

LE RÉFRIGÉRATEUR

PLANIFIER LES MENUS 
AUTANT QUE POSSIBLE

MENU

MA.

LU.

MER.

JEU.

SAM.

VEN.

DIM.

FAIRE UNE LISTE DE COURSE 
EN FONCTION DES BESOINS PARTAGER, DONNERRECENSER LES STOCKS 

EXISTANTS DANS 
LES PLACARDS

AU RESTAURANT,
 EMPORTER SON PLAT

ACCOMODER LES RESTES 
EN CUISINANT ET EN 

RÉINVENTANT LES RECETTES

VOTRE DÉFI : 
LE GASPI C’EST FINI !

La Ville s’engage contre le gaspillage alimentaire

RANGER LE FRIGO, 
POSITIONNER LES ALIMENTS 

SELON LA DATE LIMITE 
DE CONSOMMATION
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La municipalité souhaite ainsi que l’écocon- 
ception soit privilégiée, dans le plus grand 
nombre possible de domaines. Elle souhaite 
également qu’une communication écorespon-
sable puisse être développée, afin de sen-
sibiliser le public et l’ensemble des acteurs 
concernés aux enjeux écologiques.

Les principes fondamentaux de cette Charte 
visent à limiter l’impact environnemental et 
comportemental de l’événement et à amélio-
rer son insertion dans l’environnement local. 
Elle s’applique à chaque étape de l’événement, 
depuis sa conception, son installation et jusqu’à 
son démontage.

 ■ L’administration éco-exemplaire

Les différentes directions de l’administra-
tion parisienne sont autonomes pour la ges-
tion de leurs déchets. S’agissant des actions 
de prévention des déchets assimilables aux 
déchets ménagers (papiers, mobilier, etc.), 
une organisation spéciale a été mise en place, 
visant à mettre en transversalité les bonnes 
pratiques : des référents ont été désignés, qui 
ont pour mission de proposer et de mettre en 
œuvre des actions adoptées annuellement par 
un groupe de travail interne et de relayer les 
messages de prévention.

En 2013, toutes les mairies d’arrondissement 
ont également désigné un interlocuteur unique 
pour la mise en œuvre du PLPD. Voici plusieurs 
exemples d’actions de prévention des déchets 
de l’administration parisienne.

- La rationalisation de l’utilisation du papier

Chaque année, les directions reçoivent le bilan 
de leur consommation de papier, ainsi qu’un 
rappel des consignes pour la réduire. Pour aider 
les agents, une fiche de bonnes pratiques sur 
l’utilisation et la consommation de papier a été 
élaborée en 2013 et diffusée en 2014 auprès 
des directions de la Ville et dans les mairies 
d’arrondissement. Par ailleurs, la dématériali-
sation des procédures administratives (comp-
tabilité municipale, instruction des courriers, 
etc.) débutée en 2014, s’est poursuivie en 2016.

Ces actions, ainsi que la mise en réseau des 
imprimantes, et la sensibilisation des agents 
ont permis de réduire de -28,8 % la consomma-
tion de ramettes de papier entre 2010 et 2016. 

- Les achats responsables

Avec près de 1,6 milliard d’euros d’achat public 
par an, la commande publique parisienne est un 
levier important pour renforcer l’exemplarité de 
l’action municipale. La Ville et le Département 
de Paris peuvent donc intégrer dans leurs mar-
chés publics des obligations ou des critères 
de sélection qui favorisent la prévention et la 
bonne gestion des déchets.

Un guide des achats environnementaux permet 
aux acheteurs de disposer des informations 
nécessaires pour intégrer les problématiques 
environnementales dans leurs recherches de 
fournisseurs et dans les marchés publics. Ce 
guide a été actualisé en 2014 et 2015, en parti-
culier sur les déchets d’emballages, les achats 
de papier, cartons et livres, de matériel infor-
matique, de téléphonie, de mobilier et de textile 
d’habillement.
La problématique de prévention des déchets 
associés a ainsi pu être intégrée.

En février 2016, le Conseil de Paris a adopté la 

mise en place d’un schéma de la commande 

publique responsable, afin d’inciter à la prise 
en compte de la transition écologique de l’éco-
nomie et de permettre la création d’emplois 
durables pour toutes et tous. La Ville de Paris 
travaille à l’intégration de clauses d’économie 
circulaire dans ses marchés afin de prendre 
en compte les objectifs fixés dans le Livre 
blanc du Grand Paris de l’économie circulaire. 

Elle va également favoriser l’économie d’usage 
et de la fonctionnalité, s’engager contre l’obso-
lescence programmée des produits et favoriser 
les produits réparables. La commande publique 
responsable valorise le réemploi et le recy-
clage. Seront intégrées des clauses imposant le 
recours à des matériaux, produits et mobiliers 
bio-sourcés, recyclables ou réemployés.
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- Le développement du réemploi des objets et 

matériaux

La démarche a été lancée initialement sur le 
mobilier administratif pour lequel des pratiques 
de réemploi n’existaient que ponctuellement, 
lors des déménagements de bureaux. En 2014, 
une bourse expérimentale du mobilier a ainsi 
été créée afin de pouvoir réemployer le mobilier 
non utilisé grâce à une plateforme de mise en 
relation dématérialisée dédiée à cet usage.

Par ailleurs, depuis 2006, la Ville de Paris est 
également engagée dans le réemploi et le recy-
clage des ordinateurs de ses services. A l’occa-
sion du renouvellement du parc informatique, 
le matériel est remis en état et équipé puis 
une partie est cédée pour un prix modique aux 
associations parisiennes et une autre partie 
est remise gratuitement aux agents de la Ville 
aux revenus les plus modestes ; le reste étant 
recyclé, conformément à la réglementation en 
vigueur pour les DEEE.

En 2015, à l’issue d’une concertation menée 
auprès des agents municipaux pour réduire 
l’empreinte écologique de l’administration, une 
proposition de plateforme «  Economie circu-
laire » a été retenue. Ce projet, en cours d’élabo-
ration, a pour objectif de permettre de faciliter 
les pratiques de récupération et de réemploi, 
dans le cadre professionnel, des matériaux (des 
travaux de voirie et des travaux de bâtiment), 
pièces techniques, et biens divers utilisés au 
sein de l’administration parisienne. Une fois en 
place, la plateforme remplacera la bourse au 
mobilier.

- La sensibilisation et l’information des agents

En 2013, la Ville a conçu un quiz pour permettre 
aux agents de tester leurs connaissances sur 
la prévention des déchets ménagers. Il a été 
diffusé en 2014 sur le portail Intranet de la 
Mairie de Paris. Les résultats montrent que les 
agents participants semblent relativement bien 
informés sur les éco-gestes de prévention des 
déchets.

Pour maintenir ce niveau de connaissance et 
inviter les agents à aller plus loin, la diffusion 
des supports d’information sur les bonnes pra-
tiques de prévention des déchets au bureau s’est 
poursuivie. De plus, de nombreuses actions 
de sensibilisation sont menées chaque année 
auprès des agents. En 2016, par exemple, une 
collecte des textiles a été organisée auprès des 
agents pour mobiliser le personnel municipal 
à la problématique du recyclage des textiles. 
C’est ainsi qu’un conteneur a été mis en place 
pendant 5 jours sur 2 sites de la Ville de Paris 
dans le 4ème arrondissement (rue de Lobau et à 
la Caserne Napoléon) et a permis de collecter 
30 kg de textiles.

 ■  Quelques exemples d’engagement 

du schéma de la commande 

publique responsable

 -  une consommation papier 100 % recyclé 
d’ici 2020 ;

 -  de la vaisselle non jetable (couverts, 
gobelets, emballages de nourriture, 
conditionnement des goûters réutilisables 
ou recyclables) ;

 -  la limitation des plastiques ou usage de 
plastiques.

LA PRÉVENTION DES DÉCHETS 2016  
EN QUELQUES CHIFFRES :

 -  9 structures du réemploi, ressourceries et 
recycleries, soutenues par la Mairie de Paris, 
2 665 tonnes collectées ;

 -  3 132 tonnes de textiles collectées dans les 
conteneurs sur voie publique, Trilib’ et des 
animations menées lors des vides greniers. 
55 à 60 % sont réemployés, le reste étant pour 
35 à 37 % recyclé et 3 à 10 % incinéré ;

 -  486 sites de compostage en pied d’im-

meuble et 8 sites de compostage de quartier 

en fonctionnement ;

 -  23 entreprises, établissements publics 

et/ou municipaux accompagnés par la Ville 
dans la réduction des déchets ;

 -  884 animations sur le thème de la préven-

tion des déchets ont permis de sensibiliser 

36 463 personnes.



39La prévention des déchets : des efforts à poursuivre — 2016 39

1 268,2

1 089,2

547,9

697,6

451,6

618,0

505,7

1 189,8

660,5

481,5

417,3

347,8

324,2

346,4

324,4

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e

10e

11e

12e

13e

14e

15e

419,316e

381,417e

354,418e

342,419e

300,220e

Paris 415,7

1 258,8

1 058,1

537,7

701,9

451,1

610,3

525,2

1 226,2

668,0

477,9

407,1

340,6

330,1

347,7

323,6

418,7

378,7

354,3

341,4

302,2

414,9

16 865

21 442

35 761

27 162

60 965

44 106

56 519

38 902

60 148

93 078

153 110

145 249

183 966

142 521

237 636

168 208

171 946

200 440

188 712

197 004

2 243 739

Population
(réf.INSEE Jan.2016)

2016
(kg/hab)2

2015
(kg/hab)

+0,8 %

+2,9 %

+1,9 %

-0,6 %

+0,1 %

+1,3 %

-3,7 %

-3,0 %

-1,1 %

+0,8 %

+2,5 %

+2,1 %

-1,8 %

-0,4 %

+0,3 %

+0,1 %

+0,7 %

+0,0 %

+0,3 %

-0,6 %

+0,2 %

Évolution 2015/2016arrondissements 

Périmètre OMA

1  Les fortes disparités de chiffres entre arrondissements s’expliquent notamment par la présence d’assimilés, lesquels sont répartis 
inégalement sur le territoire.

2  Le ratio kg/habitant par arrondissement n’intègre que partiellement les tonnages collectés lors des grèves(soit 2 512 tonnes). 
En effet, pendant cette période, la priorité a été donnée à l’évacuation rapide des déchets,ce qui a pu conduire à des collectes 
indifférenciées sur plusieurs arrondissements rendant plus complexe le suivi des tonnages par arrondissement.

tableau de la production de déchets en kg par habitant, 
par arrondissement1 (périmètre OMA) :

3.4  la prévention des déchets  
des efforts à poursuivre

La production de déchets présentée dans ce tableau comprend les Ordures Ménagères et Assimilées 
(OMA). 
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APRÈS UNE PÉRIODE DE FORTE BAISSE, LA PRODUCTION D’OMA CONNAÎT DÉSORMAIS UNE 
RELATIVE STABILITÉ. 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

440,4

434,5

427,7

417,4 417,0
415,0 415,7

KG / HAB.

ANNÉES

410

415

420

425

430

435

440

445

évolution de la production d’oma 
(en kg par habitant)
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La collecte et le tri
des déchets, autre pilier 
de l'économie circulaire

4
4.1  l’organisation 
de la collecte des Déchets 
Ménagers et Assimilés (DMA)

4.3 la collecte 
sélective des papiers et des 
emballages (hors ceux en verre)

4.2  la collecte 
des ordures ménagères  
résiduelles

4.4  la collecte 

sélective des emballages 
en verre

4.7  la collecte 

des déchets dangereux

4.5  la collecte 

sélective des biodéchets
4.6 la collecte 
des déchets occasionnels

4.1   l’organisation  
de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés

L’organisation de la collecte des déchets 
des ménages et assimilés relève de la direc-
tion de la propreté et de l’eau. Chaque jour, 
des hommes et des femmes collectent et 
acheminent les déchets des Parisiens vers 
les filières de traitement appropriées.

 ■  Les différents dispositifs du 
service municipal de collecte

Les services municipaux ont assuré en régie 
la collecte :

 ■ des ordures ménagères résiduelles (bac à 
couvercle vert), des papiers et emballages dits 
multimatériaux (bac à couvercle jaune), des 
réceptacles de propreté (corbeilles de rue), 
des biodéchets collectés séparément depuis 
avril 2016 et des déchets des marchés alimen-
taires dans les 2ème, 5ème, 6ème, 8ème, 9ème, 12ème, 
14ème, 16ème, 17ème et 20ème arrondissements ;

 ■ des déchets occasionnels dans tout Paris.

Les prestataires privés ont assuré la collecte :

 ■ des ordures ménagères résiduelles (bac à 
couvercle vert), des papiers et emballages 
dits multimatériaux (bac à couvercle jaune), 
des corbeilles de rue, des biodéchets collec-
tés séparément et des déchets des marchés 
alimentaires dans les 1er, 3ème, 4ème, 7ème, 10ème, 
11ème, 13ème, 15ème, 18ème et 19èmearrondisse-
ments ;

 ■ des emballages en verre (bac à couvercle 
blanc et colonnes à verre) dans tout Paris ;

 ■ des biodéchets d’autres gros producteurs 
municipaux et de 4 restaurants administratifs ;

 ■ des corbeilles de rue, dans le cadre de ser-
vices complémentaires, dans tout Paris.
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 ■  La collecte en porte-à-porte

En 2016, la collecte des déchets ménagers et 
assimilés, assurée par la Ville de Paris a été 
principalement opérée en porte-à-porte. La 
collecte est effectuée par des bennes. Les bacs 
dédiés aux ménages sont à cuve verte et ceux 
des activités économiques à cuve grise.

La couleur du couvercle change en fonction de la 
nature des déchets :

 ■ Bac à couvercle vert pour les ordures 
ménagères et vert ou ocre* pour les ordures 
assimilées qui sont collectées quotidiennement 
(sauf cas exceptionnels très localisés) ;

 ■ Bac à couvercle blanc pour les emballages 
en verre qui sont collectés une fois par semaine 
(sauf pour les gros producteurs de verre) ;

 ■ Bac à couvercle jaune pour les papiers et 
emballages hors ceux en verre (papiers, 
cartons, bouteilles plastiques, emballages 
métalliques) qui sont collectes deux fois 
par semaine (sauf cas exceptionnels très 
localisés) ;

 ■ Bac à couvercle marron pour la collecte 
des biodéchets (ce choix de couleur suit les 
recommandations de l’ADEME dans le cadre 
de l’harmonisation des consignes de tri). 
Les couvercles des bacs de collecte des 
biodéchets des marchés parisiens et des 4 
restaurants administratifs, initialement de 
couleur bleue, sont progressivement remplacés 
par des couvercles marron.

Les déchets doivent être déposés et présentés à 
la collecte dans des bacs roulants et fermés.
Ces bacs sont mis à disposition par les services 
municipaux. La dotation par immeuble est éva-
luée en fonction des besoins constatés.

La collecte des déchets ménagers et 
assimilés est également effectuée 
depuis 2014 par voie pneumatique 
dans une partie de la ZAC Clichy-
Batignolles (17ème arrondissement).
La collecte pneumatique permet de 
collecter les ordures ménagères rési-
duelles et les papiers et emballages 
hors ceux en verre (papiers, cartons, bouteilles 
plastiques, emballages métalliques) par aspira-
tion dans un réseau souterrain de canalisations 
construit entre des bornes et un terminal de 
collecte.

Les usagers déposent dans les bornes leurs 
déchets qui sont ensuite aspirés jusqu’au 
terminal de collecte à partir duquel ils sont 
acheminés vers la filière appropriée.
Ce type de collecte permet de réduire les 
nuisances, en particulier celles liées à la 
circulation des bennes (bruit, pollution).

La conception, la construction et l’exploitation 
du système de collecte pneumatique ont été 
attribuées à l’entreprise Veolia pour une durée 
de 12 ans. Les travaux de pose de la première 
branche du réseau d’aspiration du système de 
collecte pneumatique se sont achevés fin 2013.

Le déploiement s’est poursuivi en 2016.
Au total, 9 immeubles sont désormais raccordés 
comprenant 1  191 logements, deux écoles, 
une crèche, un EPHAD, un centre de PMI, un 
centre culturel et des activités commerciales. 
Le développement se poursuivra de 2017 à 2020 
dans les secteurs Est, Ouest et Nord de la ZAC.

*  Cette couleur perdure sur les anciens bacs en attendant leur 

remplacement. La distinction entre déchets ménagers et 

déchets assimilés a vocation à se faire sur la couleur de la cuve 

du bac (vert ou gris).
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 ■ La collecte en apport volontaire

La collecte en apport volontaire (liste des points 
d’apport sur Paris.fr) est complémentaire à la 
collecte en porte-à-porte :

 ■ Les emballages en verre peuvent être dépo-
sés dans les colonnes à verre aériennes ou en-
terrées, situées sur la voie publique ;

 ■ Les déchets recyclables peuvent être appor-
tés dans les 2 Points tri et les 8 Espaces tri de 
la Mairie de Paris. Les Espaces tri accueillent 
aussi les encombrants et les déchets dange-
reux des particuliers ;

 ■ Les Textiles Linges Chaussures (TLC) peuvent 
être donnés à des associations et recycleries 
ou déposés dans les conteneurs installés sur 
l’espace public par Le Relais 75, Le Relais Val-
de Seine et Ecotextile (convention d’occupation 
du domaine public avec la Mairie de Paris). Les 
conteneurs sont collectés au rythme de leur 
taux de remplissage ;

 ■ Les petits objets dont les Parisiens ne peuvent 
se défaire de manière satisfaisante par les col-
lectes en porte-à-porte (petits appareils ména-
gers, piles et accumulateurs, radiographies, 
cartouches d’encre, déchets dangereux, TLC, 
etc.) peuvent être apportés depuis septembre 
2014 dans des Trimobiles.

 ■ La collecte sur rendez-vous

Il est possible de prendre un rendez-vous pour 
faire enlever en pied d’immeuble les encom-
brants et les produits dangereux par les ser-
vices de propreté, soit en utilisant le formulaire 
en ligne sur Paris.fr, soit en appelant le 3975*.

* 0,05 € TTC par minute + prix normal de l’appel.

 ■  En complément du service municipal, 
la collecte en apport volontaire chez 
les commerçants et distributeurs.

Les ampoules basse consommation et tubes 
néons, les piles, les cartouches d’impression, 
l’électroménager et tout équipement fonction-
nant avec un courant électrique, une pile ou un 
accumulateur peuvent être apportés chez les 
commerçants et distributeurs qui mettent à dis-
position des conteneurs pour la collecte de ces 
produits.

Ces points d’apport volontaire sont collectés par 
les éco-organismes, structures à but non lucratif 
auxquelles adhérent les producteurs et distribu-
teurs de certains biens, en vertu du principe de 
la REP, ou du principe « pollueur-payeur ».

Agréés par les pouvoirs publics, les éco-orga-
nismes ont des objectifs en matière de recyclage 
et pour certains, en matière de prévention des 
déchets.
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LA COLLECTE DES DÉCHETS  
NON MÉNAGERS ASSIMILÉS

Une partie des déchets des entreprises ou des 
services publics est assimilable aux ordures 
ménagères en raison de leur nature ou des quantités 
produites.
Ces déchets peuvent alors être collectés et trai-
tés de la même façon, ce sont des déchets dits 
« assimilés ».

S’ils ne posent pas de contraintes particulières de 
service, ces déchets peuvent alors être collectés par 
la Mairie de Paris en contrepartie d’une contribution 
financière appelée « redevance spéciale », dont le 
mode de calcul et les tarifs sont votés par le Conseil 
de Paris. Cette redevance s’applique aux entreprises 
qui produisent plus de 330 litres de déchets par jour.
Le tarif est constitué d’une part fixe, destinée à 
financer les frais fixes liés à la prestation, et d’une 
part variable qui est établie en fonction du tonnage 
produit.

Pour inciter à trier davantage les déchets, un 
abattement est appliqué lorsque le volume des 
conteneurs faisant l’objet d’une collecte sélective 
est supérieur à 1 270 litres. Les établissements qui 
proposent une restauration sur place ouverte au 
public sont exonérés de la redevance spéciale. Au 
dernier trimestre 2016, 2 687 contrats étaient signés 
dans le cadre de la redevance spéciale, ce qui est en 
légère baisse par rapport à 2015 (2 705 contrats).

Les déchets de la collectivité parisienne sont 
également des déchets non ménagers dont une 
partie est dite assimilée. Du fait de l’étendue de ses 
compétences, la collectivité produit effectivement 
des déchets de nature très variée, dont une partie 
(déchets papiers, alimentaires, etc.) est collectée 
avec les déchets ménagers. Pour les autres types 
de déchets plus spécifiques (déchets verts, déchets 
de travaux, etc.), ils suivent des filières particulières 
qui sortent du champ du service public de collecte.

Les tonnages « assimilés » sont intégrés dans les 
chiffres des ordures ménagères résiduelles et des 
collectes sélectives, présentés dans le tableau de 
la page suivante.
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1  Cette catégorie comprend notamment les réceptacles de propreté, les déchets des aspiratrices de chaussées et 
de trottoirs, les marchés aux puces, etc.

2  La partie des déchets produits par les services municipaux et traités par le Syctom est en baisse (4 976 tonnes 
en 2016 contre 5 357 en 2015) notamment en raison de la baisse des déchets verts incinérés. Les autres déchets 
des services municipaux, non pris en charge par le service public municipal, sont valorisés dans des filières 
particulières.

3  La plupart des déchets verts municipaux sont valorisés en compost ou mulch, les autres sont incinérés.

Ordures ménagères résiduelles (bac vert)

Recyclables déclassés en ordures ménagères 
(refusés à l’entrée du centre de tri)

Déchets des collectes sélectives

dont multimatériaux recyclables acceptés
en centre de tri (bac jaune)

dont multimatériaux recyclable collectés en Espaces tri

dont emballages en verre (bacs blancs + colonnes)

Encombrants des ménages et autres
(porte-à-porte et apport en Espaces tri)

dont Déchets d’éléments d’Ameublement (DEA)

dont Déchets d’Equipement Electriques et Electroniques (DEEE)

dont gravats triés

dont ferrailles

Déchets dangereux

ÉVOLUTION (%)

782 780

156

150 170

79 772

1 261

69 137

-0,6 %

-79,6 %

+2,1 %

+1,6 %

-1,2 %

+2,7 %

2016DÉCOMPOSITION DES TONNAGES DE DÉCHETS

dont déchets des marchés alimentaires (hors biodéchets)

dont biodéchets des marchés alimentaires et restaurants
administratifs(collecte séparative)

dont autres déchets de la voirie1

dont autres déchets des services de la Ville de Paris2

dont encombrants en mélange des services de la Ville de Paris2

dont déchets verts spécifiques3 des services de la Ville de Paris2

1 094 314

2 243 739

488

+0,2 %

-0,5 %

+0,64 %

92 835

787 400

764

147 134

78 551

1 276

67 307

92 518

11 304

1 554

28 415

1 676

317777

+12,8 %

+9 3 %

+19,8 %

+11,8 %

+14,4 %

+16,6 %

81 992

10 346

1 297

25 405

1 465

272

68 373 -8,8 %74 946

24 583

1 080

37 734

2 341

566

2 069

+10,3 %

+831,0 %

-20,0 %

-7,8 %

+7,6 %

-9,7 %

22 282

116

47 191

2 539

526

2 292

2015

1 092 508

2 254 262

485

82 264 +12,9 %

416415 +0,2 %

933 106935 298 -0,2 %

1 025 9401 017 562 +0,8 %DÉCHETS MENAGERS ET ASSIMILES

457451 +1,3 %Production des déchets ménagers et assimilés (kg/habitant)

ORDURES MENAGERES ET ASSIMILEES

Production d’ordures ménagères et assimilées (kg/habitant)

DECHETS OCCASIONNELS (dont encombrants)

DÉCHETS DE LA COLLECTIVITÉ

TOTAL (tonnes)

Population

Production totale de déchets (kg/habitant)

 TONNAGES DE DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS :  
BAISSE MODÉRÉE DES TONNAGES ET PROGRESSION SIGNIFICATIVE DU TRI. 

MISE EN PLACE D’UNE NOUVELLE FILIÈRE : BIODÉCHETS. 

nature et volume des déchets collectés 
par la ville de paris
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 ■  Évolution des tonnages 
sur le périmètre du 
Programme Local de 
Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA)

La Loi nationale du 17 août 2015 
relative à la Transition Energétique 
pour la Croissance Verte (LTECV), 
fixe l’objectif national de réduc-
tion de 10  % des Déchets Ména-
gers et Assimilés (DMA) entre 2010 
et 2020. Le périmètre comprend 
les déchets occasionnels dont les 
tonnages ont fortement augmenté 
entre 2015 et 2016 (+12,9 %). Sur ce 
périmètre, la quantité de DMA a di-
minué de 5,4 % entre 2010 et 2016.

-5,4 %

de Déchets Ménagers 

et Assimilés entre 

2010 et 2016.

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

136 545 t

141 372 t
141 666 t

140 416 t

143 205 t

147 134 t

149 739 t

EVOLUTION DES DÉCHETS
DES COLLECTES SÉLECTIVES

ANNÉES

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

95 271 t

100 166 t

87 793 t

86 382 t

78 115 t

82 264 t

92 835 t

EVOLUTION DES DÉCHETS
OCCASIONNELS COLLECTÉS

(DONT ENCOMBRANTS)

ANNÉES

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

840 625 t

EVOLUTION DES ORDURES
MÉNAGÈRES RÉSIDUELLES

833 399 t

822 278 t

803 409 t

797 269 t

787 400 t

782 780 t

ANNÉES
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13,3 % papiers, journaux, magazines

16,7% plastiques

8,0 % cartons

3,8 % métaux

1,9 % briques alimentaires

6,8 % verre

4,1 % bois et autres combustibles

3,0 % vêtements et textiles usagés

1,3 % gravats et autres déchets incombustibles

1,5 % déchets spéciaux

7,2 % fines (<8 mm)

22,2% déchets putrescibles

10,2 % textiles sanitaires

4.2  la collecte des ordures  
ménagères résiduelles

Les ordures ménagères résiduelles 
sont celles jetées dans le bac vert 
après que le tri ait été effectué.

La composition du contenu du bac est analysée selon une méthode de comptage dite MODECOM mise au point par 
l’ADEME (données 2015).

 En 2015, le bac vert est constitué pour moitié de matériaux recyclables (papiers, cartons, 
plastiques, verre, métaux) non triés, de 11,9 % de déchets alimentaires et 7,4 % de produits 
alimentaires non déballés. Par rapport à la composition des ordures ménagères précédente 
(MODECOM 2013), l’analyse du bac vert 2015 montre une baisse de près de 10 points de  
la part des déchets recyclables.

la composition du bac à couvercle vert (modecom 2015)
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1er 2e 3e 4e 5e 6e 7e 8e 9e 10e 11e 12e 13e 14e 15e 16e 17e 18e 19e 20e

arrondissements

kg / hab. 1 113 440 376 408 571 347 269 260 322 301

929 588 513 1 021 410 287 288 348 302 258

production d’ordures ménagères résiduelles par arrondissement  
(en kg/habitant)*

 ■  Nombre de sorties de véhicules par jour pour 

la collecte des bacs à couvercle vert

Les bennes ont réalisé chaque jour en moyenne :
 - 290 sorties le lundi ;
 - 243 sorties du mardi au vendredi ;
 - 222 sorties le samedi ;
 -  153 sorties le dimanche en raison du faible taux  

de présentation ce jour-là qui se reporte par 
conséquent sur la journée du lundi.

 

Les itinéraires de collecte sont établis en fonction des 

jours de la semaine et des variations saisonnières. 

Chaque jour, jusqu’à 600 itinéraires différents 

couvrent l'ensemble du territoire parisien.

En moyenne, une benne collecte 6 à 7 tonnes 

de déchets par tournée.

La production moyenne d’ordures ménagères et assimilées issue du bac à couvercle vert 
se situe en 2016 à 349 kilos par habitant. Dans les 1er, 2ème et 8ème arrondissements, l’activité 
économique des gros producteurs de déchets explique les pics de production.

 Moyenne : 349 kg/habitant 

*  Le ratio kg/habitant par arrondissement n’intègre que partiellement les tonnages collectés lors des grèves (soit 
2 512 tonnes). En effet, pendant cette période, la priorité a été donnée à l’évacuation rapide des déchets, ce qui 
a pu conduire à des collectes indifférenciées sur plusieurs arrondissements rendant plus complexe le suivi des 
tonnages par arrondissement.
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1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e

9e

10e

11e

12e

13e
14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Entreprises prestataires

SERVICES MUNICIPAUX

Entreprises 

DERICHEBOURG Environnement

p

B

p

BDERICHEB

VEOLIA PropretérVEOLIA Pr

PIZZORNOOOOPIZZORNO

URBASER

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Matin

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

Soirée

carte des prestataires de collecte des ordures ménagères

Pour les ordures ménagères et les multimatériaux, le territoire parisien est partagé entre la collecte 
en régie et la collecte confiée à des entreprises. Les collectes ont lieu dans la même tranche horaire. 
La collecte s’effectue pour moitié le matin et pour moitié en soirée. 
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4.3  la collecte sélective 
des papiers et des emballages 
(hors ceux en verre)

La quantité de papier et d’emballages (hors 
ceux en verre) collectée en porte-à-porte 
augmente avec 35,4 kg par habitant en 2016 
(contre 35,2 kg en 2015).
Dans une partie des 2ème, 3ème et 11ème  arrondis-
sements, caractérisés par une forte activité 
économique, la mise en place d’une collecte 
sélective 3 jours par semaine des cartons et 
papiers des commerçants accroît les volumes 
et les performances de tri. 

Nombre de sorties de véhicules par jour pour 

la collecte des bacs à couvercle jaune

Pour collecter les déchets recyclables du bac à 
couvercle jaune, 363 sorties dont 19 réservées 
à la collecte des cartons des professionnels 
et des administrations ont été programmées 
chaque semaine.
Les prestataires de collecte des multimaté-
riaux sont les mêmes que ceux de la collecte 
des ordures ménagères, leur intervention 
s’effectue aussi aux mêmes horaires.

La qualité du tri

Les bacs à couvercle jaune sont collectés sépa-
rément de ceux à couvercle vert. L’éboueur 
vérifie la qualité du tri dans le bac par un 
premier contrôle visuel. Si les erreurs de tri 
sont trop importantes, le bac est fermé par un 

adhésif signalant le refus de tri afin qu’il soit 
collecté avec les ordures ménagères.
Pour les bacs à couvercle jaune acceptés à la 
collecte sélective, un deuxième contrôle est 
réalisé à l’arrivée au centre de tri. Le contenu 
de la benne est déchargé sur le quai : s’il est 
correct, il est acheminé vers la chaîne de tri, 
dans le cas contraire, le contenu est déclassé 
en ordures ménagères et par t en usine 
d’incinération.
En moyenne en 2016, 0,2 % du tonnage col-
lecté a été déclassé en ordures ménagères. 

Ce taux de refus à l’entrée des centres de tri 
est inférieur à celui de 2015 (1 %) qui avait déjà 
connu une forte baisse. Cette évolution s’ex-
plique par l’amélioration des équipements de 
tri (nouvelle chaîne de tri à Romainville inau-
gurée en février 2016, permettant d’accroître 
et de capter l’ensemble des emballages plas-
tiques et métalliques avec ses 200 machines) 
et par l’amélioration du geste de tri par les 
Parisiens.

Pour les déchets acceptés en centre de tri, des 
contrôles successifs sont effectués à chaque 
étape pour affiner la qualité du tri. Après ce 
contrôle, il reste encore environ 18,7 % d’er-
reurs de tri.
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 Moyenne : 35,4 kg/habitant 

performances de collecte par arrondissement 
(en kg/habitant)*

*  Le ratio kg/habitant par arrondissement n’intègre que partiellement les tonnages collectés lors des grèves (soit 
431 tonnes). En effet, pendant cette période, la priorité a été donnée à l’évacuation rapide des déchets, ce qui 
a pu conduire à des collectes indifférenciées sur plusieurs arrondissements rendant plus complexe le suivi des 
tonnages par arrondissement.
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81,3 %

39,1 %

21,6 %

11,4 %

5,5 %

1,6 %

0,98 %

1,2 %

recyclables

papiers, journaux, magazines

cartons et papiers d’emballage

gros de magasin (mélange de papier et de carton)

emballages plastiques

emballages aciers et aluminium

emballages alimentaires (type briques)

petits appareils électriques ménagers

18,7 %

10,2 %

1,2 %

3,6 %

3,7 %

erreurs relevées dans le centre de tri

ordures ménagères

composants imbriqués ou souillés

 autres (verre, sacs et films plastiques, etc.)

fines ( < 65 mm)

Les erreurs de tri ont un coût

Les erreurs de tri peuvent polluer la totalité du 
contenu d’une benne, entraîner son déclasse-
ment et le renvoi vers l’incinération. Au coût de 
la collecte sélective, s’ajoute alors le coût de 
traitement au titre des ordures ménagères.
La collectivité ne bénéficie alors pas de la tarifi-
cation incitative mis en place par le Syctom pour 
la collecte sélective. Ainsi, à la perte du béné-
fice écologique, s’ajoute la perte financière.

Les quantités de multimatériaux effecti-

vement recyclées sont en légère hausse 

de 27,9 kg par habitant en 2015, à 28,7 kg 

par habitant en 2016, soit +3 %.

Cela s’explique principalement par l’aug-

mentation des tonnages de déchets 

collectés et l’amélioration de la qualité du 

tri (moins de déclassement et de refus de 

tri).

la composition du bac à couvercle jaune 
(modecom 2016)

Le plan de relance du tri

La Ville de Paris s’est engagée en 2014 dans une 
stratégie « zéro déchet » et a affirmé sa volonté 
de donner la priorité à la réduction des déchets, 
au réemploi et à leur valorisation dans une dé-
marche globale d’économie circulaire.
Elle a ainsi saisi l’opportunité du lancement en 
novembre 2014 par Eco-Emballages, d’un plan 
de relance du tri des emballages ménagers pour 
impulser une dynamique d’amélioration du tri. 
Le plan de relance du tri parisien des embal-
lages ménagers qui s’appuie sur un diagnostic 
et un retour d’expérience des actions menées 
jusqu’alors comprend huit actions qui visent 

d’une part, à renforcer le dispositif de tri exis-
tant et d’autre part, à rendre le geste du tri évi-
dent pour les Parisiens grâce à une campagne 
de communication de grande ampleur.

Ce plan a été validé par Eco-Emballages en 2015 
et a conduit à la signature d’un contrat d’amé-
lioration de la collecte dans lequel il apporte 
un soutien financier et technique. Il a permis 
de mettre en œuvre de nombreuses actions en 
2016. Il marque une volonté forte de la Ville de 
Paris de valoriser le premier gisement de dé-
chets recyclables non triés. En effet, les embal-
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lages ménagers constituent la moitié du conte-
nu du bac à couvercle vert soit une production 
de près de 400 000 tonnes de déchets incinérés 
alors qu’ils pourraient être recyclés.

Les objectifs de ce plan visent une augmenta-
tion par rapport à 2014, de 4 000 tonnes d’em-
ballages supplémentaires triés début 2017 et de 
10 000 tonnes supplémentaires début 2019. 

 ■ Le pilotage du plan de relance du tri

Un comité de pilotage du projet a été mis en 
place, composé du Secrétariat Général, d’élus, 
de personnels de la DPE, de la DEVE, de la DI-
COM et de la DFA et de représentants d’Eco-Em-
ballages et du Syctom. En 2016, trois réunions 
de ce comité se sont tenues au cours desquelles 
un point sur l’état d’avancement du projet a été 
présenté et les décisions ou arbitrages néces-
saires au respect des engagements ont été 
prises. 

 ■ Mise en œuvre des actions

Les objectifs du plan de relance du tri se dé-
clinent autour de huit actions qui ont été princi-
palement mises en œuvre en 2016 et doivent se 
poursuivre en 2017 (cf. point 4.4).

Renforcement de la dotation en équipement 

de tri et mobilisation des gestionnaires 

d’immeubles

Depuis juin 2015 et jusqu’à fin 2016, ce sont plus 
de 4 000 bacs de collecte des Multimatériaux 
(MM) et plus de 2 300 bacs de collecte du verre 
supplémentaires qui équipent les immeubles 
parisiens, dépassant très largement les objec-
tifs de 2 200 bacs MM et 1 200 bacs verre fixés 
dans le contrat d’amélioration de la collecte.

La mise en œuvre de ces actions repose sur une 
mobilisation des gestionnaires d’immeubles 
afin d’améliorer le dispositif de tri et de sensibi-
liser les acteurs clés (responsables d’antennes 
locales des bailleurs, gardiens et habitants).

Un plan d’intervention spécifique a été mené 
sur deux tiers du patrimoine d’ICF habitat. La 
sensibilisation en porte-à-porte débutée en 
décembre 2016 a concerné plus de 6 000 loge-
ments soit près de 12 000 habitants. Des suivis 

qualité ont été effectués avant et après les ac-
tions de sensibilisation qui montrent une amé-
lioration qualitative et quantitative du tri.
Un nouveau livret gardiens reprenant toutes les 
informations utiles sur la propreté et la gestion 
des déchets a été préparé en 2016 en vue d’une 
diffusion à partir de 2017.

Captage de plus de cartons avec la collecte 

sélective

Les conditions de présentation du carton à la 
collecte sélective ont été assouplies afin qu’il 
puisse être présenté par les commerçants hors 
bac correctement plié. Plus de 7 000 commer-
çants ont été sensibilisés en 2016.

Un livret d’information sur les nouvelles moda-
lités de présentation du carton et à destination 
des agents du STPP effectuant les collectes a 
été rédigé et distribué.

Développement du tri à la Cité Internationale 

Universitaire de Paris

La Cité Internationale Universitaire de Paris 
(CIUP) regroupe chaque année 12 000 étudiants 
de 134 nationalités différentes répartis sur un 
ensemble de 38 résidences (17 rattachées et 
21 indépendantes). L’objectif est de mettre en 
place le tri dans les 17 maisons rattachées puis 
d’essaimer les actions aux 21 autres maisons.

À l’initiative du directeur des services tech-
niques de la Cité Internationale Universitaire 
de Paris, un groupe de travail « déchets » a été 
constitué visant à améliorer la gestion des dé-
chets de leurs bâtiments. En qualité d’experts, 
les services de la DPE ont été intégrés à ce 
groupe. Un audit a été réalisé sur 6 bâtiments 
dont 4 résidentiels durant l’été 2016 associant 
les référents des bâtiments audités et ponctuel-
lement, un représentant de la DPE. Un rapport 
complet présentant des pistes d’amélioration a 
été présenté en septembre 2016.

Des actions correctives ont été réalisées en 
concertation avec la division territoriale de pro-
preté du 14ème arrondissement (ajustements des 
dotations en bacs, mise à jour des consignes, 
etc.) et se poursuivront au cours de l’année 
2017.
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Des animations et des actions de sensibilisa-
tion ont également été menées en partenariat 
avec la Cité universitaire et la Ville de Paris 
comme en octobre 2016 lors du forum d’accueil 
des résidents (distribution de supports de sen-
sibilisation dont le guide du tri en anglais), ou 
encore en novembre 2016, dans le cadre de la 
Semaine Européenne de Réduction des Déchets 
(SERD), durant laquelle 2 000 personnes ont été 
sensibilisées.

Création de points de collecte de proximité 

dans deux parcs

Le dispositif mis en œuvre comprend des abris 
bacs bi flux ordures ménagères et multimaté-
riaux (avec réducteur de diamètre). Il vise à re-
médier aux désordres constatés dans les parcs 
et à répondre à une problématique d’hygiène 
et de sécurité (présence de rats et dégradation 
des sacs par les corneilles). Le programme du 
plan prévoit également la collecte des embal-
lages en verre sur certains sites.

Depuis fin 2016, les usagers de 4 parcs du 
15ème arrondissement (Parc Georges Brassens, 
Square Cambronne, Square Garibaldi et Square 
Duranton) bénéficient de ce nouveau dispositif 
de tri. 27 points d’apport (dont 11 points avec 
MM) avec des abris bois pour bacs de 660 litres 
ont été installés. Un programme de renforce-
ment du parc de colonnes à verre aux entrées 
du parc Georges Brassens (15ème) a également 
été mis en place.

Sur les sites équipés, les problématiques liées 
aux rongeurs et aux corneilles ont été résolues, 
une amélioration de la propreté au sein du parc 
et une diminution de la pénibilité du travail des 
agents ont été constatées.
La DEVE a prévu une extension progressive du 
dispositif à d’autres parcs et squares, notam-
ment dans le Parc Martin Luther King (17ème).

Sensibilisation des habitants – Actions en 

porte-à-porte

L’objectif est de sensibiliser les trieurs non sys-
tématiques, en ciblant l’action sur des zones 
prédéterminées à l’échelle d’un «quartier» dont 
la population est de l’ordre de 2 000 à 2 500 
habitants. 
La Ville de Paris a mobilisé ses agents pour 
réaliser ces opérations de sensibilisation. Des 
moyens humains supplémentaires ont été mis 
à sa disposition par Eco-Emballages (15 Ambas-
sadeurs du tri) et par le Syctom (jusqu’à 28 éco-
animateurs). 
La première phase de l’action a consisté à effec-
tuer un audit des locaux de remisage des bacs 
afin de s’assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de tri dans les immeubles de la zone, 
de réaliser les actions correctrices adaptées et 
de proposer une formation aux gardiens d’im-
meuble. La seconde phase a consisté à sensibi-
liser en porte-à-porte les habitants.

 ■ Le marathon de Paris
Le 3 avril 2016, pour la 40ème édition du 

marathon de Paris, plus de 42 000 athlètes 

se sont présentés pour parcourir les 42,2 km 

de cette épreuve.

Le marathon est un événement générateur 

de déchets. Les bouteilles d’eau apportées 

par les coureurs ou distribuées par les orga-

nisateurs constituent à la fin de la course un 

volume important d’emballages plastiques 

et de cartons.

Pour encourager le tri, la Mairie de Paris, 

en partenariat avec l’organisateur, a mis en 

place des conteneurs différenciés à chaque 

point de ravitaillement.

52 tonnes de déchets ont été collectées, 

dont 18 tonnes d’emballages recyclés. 

Les actions de sensibilisation et le dispositif 

de tri mis en place ont permis d’obtenir des 

résultats très encourageants. 

Comparé à 2015, les déchets produits sont 

en baisse de 9 % (57 tonnes en 2015) et les 

tonnages d’emballages recyclés sont en 

nette progression avec +13 % collectés.
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28 zones ont été traitées dans le cadre du plan 
de relance de tri. Eco-Emballages s’est chargé 
des opérations en porte-à-porte sur 17 zones 
des 14ème, 15ème et 20ème arrondissements et le 
Syctom a réalisé la sensibilisation  des habi-
tants des 11 zones restantes.

En parallèle, des actions de sensibilisation ont 
été menées durant l’été 2016 sur quatre grands 
sites estivaux de la Capitale : Paris Plage, le 
bassin de la Villette, les berges de Seine Rive 
Gauche et le canal Saint-Martin.

Au total, ce sont plus de 27 000 personnes qui 
ont été informées et sensibilisées au tri.

Campagne générale de communication

L’objectif des actions de communication, ciblant 
tous les Parisiens et usagers de l’espace public 
est d’installer « l’évidence » du tri à travers une 
augmentation significative du nombre de per-
sonnes qui trient leurs déchets et la baisse du 
taux d’erreur de tri.

Un dispositif de communication dédié a été 
créé le « Paris du tri »*, avec recours à des pic-
togrammes pour illustrer les déchets et l’uti-
lisation des couleurs des bacs de tri sur les 
supports de communication et un déploiement 
360° (supports imprimés et numériques, stic-
kage des bacs, mémo du tri, jeux concours, 
goodies, etc.).

* Les outils d’aide au tri sont consultables sur Paris.fr

En 2016, la campagne de communication s’est 

déroulée en deux temps.

 ■  Une première phase au printemps du 
30  mars au 28 avril 2016 avait un double 
objectif : installer l’identité du Paris du tri dans 
le paysage urbain et informer les Parisiens sur 
les actions réalisées dans le cadre du plan de 
relance du tri.

Le dispositif a consisté en un affichage sur les 
panneaux d’affichage de la Ville de Paris et un 
relais de la campagne sur les réseaux sociaux 
Facebook et Twitter.

Un guide du tri a été élaboré et distribué 
en boîtes aux lettres à plus de 1,5 millions 
d’exemplaires et est disponible en cinq langues 
(anglais, chinois, allemand, espagnol et italien) 
sur Paris.fr.

La campagne d’information sur les panneaux 
latéraux des bennes de collecte a été installée 
mi-mai 2016.

Des stands, des vêtements pour les éco-anima-
teurs et ambassadeurs du tri et des sacs de pré 
tri ont également été créés à l’image du Paris 
du tri.
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 ■ La deuxième campagne de communication 
a été menée en rappel à la première et visait 
à encourager les Parisiens à poursuivre leur 
effort avec le slogan « Ensemble, continuons 
à relever le défi ». Elle s’est particulièrement 
appuyée sur internet et les réseaux sociaux.
Le dispositif comportait un affichage du 
19  octobre au 9 novembre 2016 sur les 
panneaux d’affichages de la Ville de Paris et une 
adaptation en «GIFS animés » sur les abribus 
ainsi qu’un jeu concours déployé via des posts 
sur Facebook. 
Cette campagne se déroulant durant la fin d’an-
née, des GIFS thématiques spécifiques ont été 
créés pour sensibiliser les Parisiens aux nom-
breux déchets engendrés par les fêtes de fin 
d’année.

Des clips ont été réalisés afin de renforcer la 
mobilisation via une diffusion massive sur Fa-
cebook et YouTube. Un article a également été 
rédigé en partenariat avec le site internet Kon-
bini afin de maximiser la visibilité.
Enfin, la roue du tri a été mise à jour selon la 
nouvelle charte graphique.

Une troisième phase de communication se dé-
roulera en 2017.

 ■ Dispositif

Campagne Facebook

 - Durée : une semaine ;
 - 262 494 personnes sensibilisées ;
 - 29 466 vues uniques ;
 -  5 367 clics générés vers le site de la 
Mairie de Paris.

Landing page

www.paris.fr/tristory
-  180 visites depuis le 15 mars dernier.

Campagne Youtube

- Durée : 10 jours ;
- 966 211 personnes sensibilisées ;
- 270 598 vues uniques ;
-  7 112 clics générés vers le site de la 

Mairie de Paris.

Konbini

- 429 000 personnes sensibilisées ;
- 16 000 vues ;
- 1 800 interactions.
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 ■  L’extension des consignes de tri 
des plastiques

Depuis 2012, les habitants du 3ème arrondis-
sement participent, avec 10 communes de 
Seine-Saint-Denis, à une expérimentation na-
tionale menée par Eco-Emballages pour élar-
gir les consignes de tri à tous les emballages 
plastiques (pots, barquettes, sacs et films 
plastiques). L’objectif est à la fois de doper les 
performances de recyclage et de simplifier les 
consignes de tri.

Le contenu du bac à couvercle jaune est ensuite 
trié au centre de tri de Sevran (93), lequel a dû 
subir des adaptations techniques nécessaires à 
cette expérimentation.

Durant l’année 2015, le Syctom a effectué les 
travaux pour adapter le centre de tri de Romain-
ville à l’extension des consignes de tri à l’en-
semble des emballages plastiques et des em-
ballages métalliques. Cette adaptation permet 
non seulement de réduire le taux d’erreur de tri 
des emballages collectés sur la part parisienne 
du bassin versant du centre de tri, mais aussi de  
diminuer les temps de trajets de la collecte des 
emballages du 3ème arrondissement, le centre 
de tri de Romainville étant plus proche que celui 
de Sevran.

Le Syctom a engagé en partenariat avec Eco-Em-
ballages, une étude de faisabilité pour adapter 
les autres centres de tri dans lesquels la Ville 

de Paris dépose les emballages. L’objectif est 
de généraliser à tout Paris cette extension de 
consignes de tri en 2018.
Un travail sera mené en 2017 pour préparer la 
mise en œuvre opérationnelle.
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 ■ Focus TriLib’

Le 30 novembre 2015 à l’occasion de la COP 21 
et du « Paris de l’avenir », la Mairie de Paris 
et Eco-Emballages inauguraient «  TriLib’  », 
un tout nouveau concept d’apport volontaire, 
développé par Plastic Omnium.

« Espaces de tri et de propreté au cœur de la 
ville », ce dispositif s’inscrit pour la Ville de 
Paris dans sa stratégie de développement du 
tri et du recyclage.

TriLib’ est un conteneur conçu comme 
«  un espace de tri modulaire  » qui permet 
de collecter plusieurs flux de déchets  : 
Multimatériaux avec séparation f ibreux 
(papiers, cartons) et non fibreux (emballages 
plastiques et métal), grand car tons, 
emballages en verre et, pour certains modules, 
TLC.

Une partie des flux est collectée par le secteur 
de l’économie sociale et solidaire (cartons, 
textiles, etc.).

carte des implantations 
du dispositif trilib’
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4.4  la collecte sélective 
des emballages en verre

La quantité d’emballages en verre collectée 

augmente de 3 % par rapport à 2015 et s’établit 

à 30,8 kg par habitant.

Les Gros Producteurs de Verre (GPV : cafés, hô-
tels, restaurants) bénéficient de collectes sup-
plémentaires sauf dans le 13ème arrondissement.
Dans cet arrondissement, les GPV ont dans la 

mesure du possible, des colonnes à proximité 
de chez eux pour déposer leurs emballages en 
verre.

Cette collecte complémentaire, notamment 
dans les 1er, 2ème et 8ème arrondissements, 
explique les pics de production.
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 ■ Les critères de qualité du verre

Pour assurer le recyclage du verre dans leurs 
fours, les verriers émettent des exigences sur la
qualité du verre. 
Ces Prescriptions Techniques Minimales (PTM) 
prennent en compte 3 critères :

 ■ Les impuretés (papier, plastique, boue, etc.) 
dont un maximum de 20 kg par tonne de verre 
est toléré ;

 ■ La présence d’infusibles (porcelaine, 
céramique, graviers, etc.) est limitée à 4,9 kg 
par tonne car ils ne fondent pas à la même 
température que le verre et provoquent des 
défauts dans le verre recyclé ;

 ■ La densité moyenne du verre doit être 
inférieure à 0,76 car les morceaux de verre 
cassés ou trop petits, ne peuvent pas être 
triés.

 ■ L’amélioration du tri

Des caractérisations sont réalisées régulière-
ment afin de vérifier la conformité aux PTM et 
mesurer l’évolution de la qualité du verre col-
lecté.

Plusieurs actions du plan de relance du tri pré-
sentées dans la partie précédente concernent 
également les emballages en verre. Une action 
ciblait spécifiquement ce flux.

Amélioration et densification du dispositif 

d’apport volontaire du verre

L’enjeu de cette action est d’améliorer le dis-
positif pour encourager les Parisiens à trier le 
verre, à densifier le parc de colonnes à verre afin 
de proposer une solution lorsque la dotation 
des résidents en bacs à couvercle blanc n’est 
pas possible et à améliorer la visibilité de cette 
mise à disposition. A fin 2016, 88 colonnes à 
verre ont été ajoutées au parc existant dont 
8 enterrées. Par ailleurs, une mise à jour des 
consignes de tri a été opérée sur l’ensemble du 
parc de colonnes.

Outre la densification du parc de colonnes à 
verre aériennes et enterrées afin d’augmenter 
l’offre de service, des audits sur plus de 
220 colonnes ont également été réalisés.

L’objectif était d’identifier les équipements 
peu performants*, d’analyser les causes pou-
vant être un frein au geste de tri et de mettre 
en œuvre des actions correctives spécifiques 
à chaque dysfonctionnement constaté. Plus 
de 100 colonnes ont ainsi été déplacées pour 
adapter l’offre au plus près des besoins des 
habitants. Ces opérations ont été  complétées 
par des actions d’information à destination des 
riverains.

*   Une colonne à verre est considérée comme à faible 
performance lorsque le tonnage mensuel collecté 
est inférieur à 350 kg, le tonnage maximal mensuel 
étant fixé à 700 kg.
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Par ailleurs, pour augmenter la dotation des 
immeubles, les nouveaux fournisseurs de bacs 
proposent des conteneurs insonorisés pour la 
collecte du verre, comme le cahier des charges 
les y incite. Ces nouveaux équipements doivent 
permettre de doter des immeubles jusque-là 
gênés par les nuisances sonores générées par 
le bruit de la chute de bouteilles.
Le projet TriLib’ comporte également un module 
pour les emballages en verre.

Le ramassage des emballages en verre en 

nombre de sorties de véhicules par jour 
162 sorties hebdomadaires dont 41 auprès des 
GPV, notamment les cafetiers et restaurateurs.

Collecte des emballages en verre en porte-à-

porte

Elle est confiée aux entreprises privées SEPUR 
et PIZZORNO dans le cadre d’un marché public 
renouvelé en août 2016.

Apport volontaire dans les colonnes à verre

L’entreprise DERICHEBOURG est chargée de la 
collecte et de la maintenance des colonnes à 
verre sur la voie publique. Le marché a été re-
nouvelé le 1er août 2016.
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4.5  la collecte sélective 
des biodéchets

Parce qu’ils sont principalement composés 
d’eau, les biodéchets ont un faible pouvoir calo-
rifique et sont peu valorisables par l’incinéra-
tion. Les traiter séparément des autres ordures 
ménagères résiduelles permet ainsi d’extraire 
de l’énergie renouvelable (méthanisation) et/ou 
de produire du compost de qualité.

 ■ Le tri à la source

La Ville de Paris a mis en œuvre une politique 
volontariste pour valoriser les déchets fermen-
tescibles contenus dans la poubelle parisienne. 
Au-delà de la lutte contre le gaspillage alimen-
taire, la stratégie s’articule autour de l’objectif 
commun d’offrir des solutions complémentaires 
de tri à la source des biodéchets pour chaque 
citoyen : la promotion du compostage, la col-
lecte réglementaire des biodéchets des gros 
producteurs municipaux (marchés alimentaires 
et restauration collective municipale) et le 
déploiement de la collecte en porte-à-porte des 
déchets alimentaires des ménages dans les 2ème 
et 12ème  arrondissements qui sera effective dès 
le premier semestre 2017.

La valorisation de proximité 

La Mairie de Paris encourage la pratique du com-
postage domestique comme première réponse à 
la valorisation des biodéchets. Ce geste de pré-
vention permet une gestion de proximité et pré-
sente l’avantage de réduire les nuisances liées 
à la collecte et au traitement, ainsi que l’énergie 
nécessaire à l’élimination des déchets alimen-
taires qui n’ont plus à être collectés. C’est éga-
lement d’autant moins de coûts de traitement 
pour la collectivité.

La collecte des biodéchets des gros producteurs 

(non ménagers)

La loi Grenelle II a instauré l’obligation de tri 
à la source des biodéchets et leur valorisation 

par retour au sol pour les gros producteurs. 
Cette obligation a été mise en place progres-
sivement et tous les établissements qui pro-
duisent plus de 10 tonnes de biodéchets par an 
sont aujourd’hui concernés. Cette réglementa-
tion s’impose à la Ville de Paris pour une par-
tie des établissements municipaux suivants : 
les restaurants administratifs, les restaurants 
scolaires des écoles, des établissements de la 
Petite Enfance, de l’Action Sociale, et les mar-
chés alimentaires. 

 - Pour la restauration collective et les marchés 
alimentaires couverts, un recensement des 
équipements a permis d’établir une première 
liste de 84 sites municipaux (67 équipements de 
restauration scolaire de la Direction des Affaires 
Scolaires, 10 établissements du Centre d’Action 
Sociale de la Ville de Paris, 7 restaurants col-
lectifs de l’ASPP) et 8 marchés alimentaires 
couverts pour lesquels s’organise la collecte 
séparée des biodéchets. En 2016, la collecte 
des déchets alimentaires dans 4 restaurants 
administratifs dont celui de l’Hôtel de Ville a 
permis d’envoyer en centre de méthanisation 
104 tonnes. Une procédure d’appel d’offres per-
mettra d’assurer cette nouvelle collecte au pre-
mier semestre 2018. 
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Enfin, 56 écoles dans 8 arrondissements pari-
siens pratiquaient en 2016 la collecte des bio-
déchets dans leurs cantines.

 - Pour les marchés alimentaires découverts, 
des expérimentations de collecte sont menées 
sur les marchés alimentaires de Joinville (19ème) 
depuis fin 2013 et d’Ornano (18ème) depuis mars 
2014, afin de préciser les modalités de collecte 
des biodéchets pour les 53 marchés concer-
nés par l’obligation de tri à la source. Ce retour 
d’expérience de plus d’un an a permis de tirer 
les enseignements pour la généralisation de 
cette collecte à l’ensemble des marchés pari-
siens. Celle-ci a été intégrée dans les nouveaux 
contrats de délégation des marchés alimen-
taires. Ainsi, depuis le 12 avril 2016, la collecte 
sélective des biodéchets est réalisée dans 
53 marchés alimentaires découverts parisiens 
et 976 tonnes ont été collectées en 2016.

 ■  Focus : les biodéchets alimentaires 
de la municipalité parisienne

La Loi de Transition Énergétique pour la 
Croissance Verte publiée le 17 août 2015 a 
renforcé les objectifs relatifs aux biodéchets, en 
prévoyant le développement du tri à la source 
des biodéchets jusqu’à sa généralisation pour 
tous les producteurs de déchets avant 2025, 
pour que chaque citoyen ait à sa disposition 
une solution lui permettant de ne pas jeter 
ses biodéchets dans les ordures ménagères 
résiduelles et afin que ceux-ci ne soient plus 
éliminés mais valorisés. 

Ainsi, suite à l’étude d’aide à la décision 
menée en 2015 pour définir l’organisation et 
la logistique de tri à la source, de collecte 

et de traitement des déchets alimentaires 
des ménages, l’année 2016 a été consacrée 
aux opérations préalables à la mise en 
œuvre effective d’une collecte en porte-à-
porte des déchets alimentaires sur les 2ème 
et 12ème arrondissements. Des enquêtes de 
conteneurisation ont débuté fin juin 2016 pour 
déterminer les possibilités d’équipement en 
nouveaux bacs à couvercle marron des locaux 
de remisage des bacs des immeubles.

59 % des logements du 2ème arrondissement et 
72 % de ceux du 12ème seront dotés en bacs de 
collecte sélective des déchets alimentaires.

Les résultats de ces enquêtes ont été utilisés 
pour élaborer les plannings et les circuits de 
collecte. 5 bennes à étanchéité renforcée, afin 
d’empêcher l’écoulement des jus sur l’espace 
public, ont été commandées.

En octobre 2016, une convention de mécénat 
a été passée avec la société Novamont pour la 
fourniture de 80 000 bio-seaux et 6 000 000 de 
bio-sacs. Leur livraison est programmée d’avril 
à juin 2017.

La campagne d’information des résidents 
des 2ème et 12ème arrondissements doit se faire 
en partenariat avec le Syctom via les éco-
animateurs et la Direction de la Jeunesse et 
des Sports par l’intermédiaire des Jeunes 
Volontaires du Service Civique (JVSC).

Le démarrage de la collecte doit intervenir 
début mai 2017.
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Avant de recourir à un service de la Ville 

(apport volontaire en Espace tri ou prise en 

charge au pied du domicile), les Parisiens 

peuvent confier leurs encombrants en bon 

état à une association ou une recyclerie.

 ■  L’organisation de la collecte : 
apport volontaire en Espace tri et 
prise en charge au pied du domicile

La Ville de Paris met à la disposition des 
Parisiens différents équipements ou dispositifs 
où peuvent être pris en charge leurs déchets 
occasionnels :

 ■ Les Espaces tri (anciennement déchèteries 
ou CVAE) sont des lieux clos et gardiennés des-
tinés à l’apport volontaire des objets encom-
brants, des déchets recyclables et des déchets 
toxiques. Ils permettent aux habitants d’éva-
cuer les déchets dont ils ne peuvent se débar-
rasser en raison de leur encombrement, de leur 
quantité ou de leur nature.
La Ville de Paris met gratuitement à disposition 
des particuliers, 8 Espaces tri dont le dernier a 
ouvert à Porte de Pantin en juin 2016.
Deux nouveaux espaces tri sont en projet (Mé-
nilmontant dans le 11ème et Hyacinthe Vincent 
dans le 14ème) dont l’ouverture est prévue pour 
2019.

 ■ Les Points tri (anciennement Espaces 
propreté) sont de taille plus petite et ont 
une capacité d’accueil plus restreinte. Ils 
permettent de se débarrasser des déchets 
qui ne peuvent être évacués dans les bacs en 
raison de leur quantité ou de leur nature.
La Ville de Paris met gratuitement à disposi-
tion des particuliers, 2 points tri (Vincent Auriol 
dans le 13ème et Pasteur dans le 15ème).

 ■ Depuis 2015, la Ville de Paris déploie sur 
tout le territoire parisien des Trimobiles. Il 
s’agit d’un dispositif itinérant ayant vocation 
à informer les Parisiens sur les écogestes de 
réduction, de réutilisation et de tri de déchets, 

notamment les déchets dangereux afin de les 
orienter vers les différents points de collecte 
permanents existants mis à disposition par 
la municipalité ou par les Eco-organismes 
(collecte des piles, des lampes usagées, etc.).
En même temps, il accueille les petits déchets 
apportés par les Parisiens dont ils ne peuvent 
se défaire de manière satisfaisante par les col-
lectes en porte-à-porte (petits DEEE, piles et 
accumulateurs, ampoules, cartouches d’encre, 
radiographies, certains déchets toxiques, etc.).
D’abord expérimenté sur le quartier de Clichy-
Batignolles (17ème), il a été ensuite déployé à par-
tir de mi-2015 dans tous les arrondissements de 
Paris.

La Ville de Paris dispose également de terrains 
ou points relais permettant le tri des objets 
encombrants (DEEE, gravats, etc.). Leur accès 
est réservé exclusivement aux services de la 
propreté.

Tous ces lieux d’apport permettent :

 ■ La limitation des dépôts sur le domaine 
public ;

 ■ La récupération de nombreux matériaux 
issus d’objets encombrants pour les recycler ;

 ■ La collecte des produits toxiques (batteries 
automobiles, pots de peinture, etc.) ;

 ■ Les Parisiens qui ne peuvent pas se rendre 
sur des points d’apport volontaire ont la 
possibilité de demander l’enlèvement gratuit 
de leurs objets encombrants, au pied de leur 
immeuble, en prenant rendez-vous directement 
sur Paris.fr ou en appelant le 3975*.

* 0,05 € TTC par minute + prix normal de l’appel.

4.6  la collecte des déchets  
occasionnels
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DEA

Papiers et cartons

Métaux

DEEE

Gravats triés

Ordures ménagères

Objets Encombrants

10,6%

1,2%
11,4%

1,6%

1,5%

26,9%

46,8%

répartition des tonnages collectés  
par nature des encombrants

 ■  La composition des objets 
encombrants

La répartition du tonnage collecté par les ser-
vices municipaux selon la nature des objets 
encombrants montre la part majoritaire des 
encombrants en mélange qui résulte de la dif-
ficulté de trier les encombrants collectés sur 
rendez-vous ou ramassés sur la voie publique.

Les pneus sont recyclés dans le cadre d’un 
contrat de reprise avec l’organisme Aliapur.

Un meilleur contrôle et suivi des déchets grâce 
à la remunicipalisation de l’accueil en Espaces 
tri (cf. partie suivante), la mise en place de gar-
diennage et de vidéosurveillance dans certains 
Espaces tri ont permis de faire baisser de 9 % le 
tonnage d’objets encombrants en 2014 mais ce 
total a sensiblement progressé en 2015 (+5 %).

Cette évolution se poursuit en 2016. Le tonnage 
d’objets encombrants continue de progresser 
(+13 %) ce qui est en partie lié à l’ouverture de 
l’Espace tri Porte de Pantin et la réouverture 
de l’Espace tri Jessaint. Cependant, la part des 
encombrants en mélange est à nouveau en 
baisse (- 44 %) en particulier grâce à un meilleur 
tri des gravats (+11 %).

Les encombrants en mélange font ensuite l’ob-
jet d’un tri par le Syctom pour être recyclés
(voir 6.2).



65La collecte et le tri des déchets occasionnels — 2016

Terrain ou point relais fixe

Point tri

n

tPoint t

TerrainTerrain

Point t

Espace tri prévu

nTerrain

ee

T i

EspaceEspaceEspace

Espace tri existant

Carte des sites : Espace tri, Point tri et Terrain ou point relais fixe

ENQUÊTE DE SATISFACTION 
DANS LES ESPACES TRI

Dans le cadre de la démarche de labellisa-
tion QualiParis de l’accueil dans les Espaces 
tri, initiée en 2014 et gage de garantie de 
la qualité du service rendu à l’usager, une 
enquête de satisfaction a été réalisée.

Du 15 février au 13 mars 2016, des agents de 
la DPE sont allés à la rencontre des usagers 
de 7 Espaces tri (Chapelle, Jessaint, Lilas, 
Poterne, Issy, Carnot et Fabert), plus 
communément appelés «  déchèteries  », 
pour leur proposer de s’exprimer à travers 
un questionnaire de satisfaction sur le 
service rendu dans ces équipements.

Ce sont ainsi plus de 800 réponses qui ont 
été collectées sur la période de l’enquête.

Les résultats montrent que les usagers sont 
satisfaits voir très satisfaits de : 

99,1 % ;

tri à 98,7 % ;

98,4 %  ;

conviennent à 96,2 % des usagers.

Les principales améliorations attendues 
par les usagers portent sur : 

déposés.
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Carte des sites de dépose périodique du dispositif Trimobile

En 2016, les 5 Trimobiles ont réalisé au total 777 
tournées sur 48 emplacements, collecté envi-
ron 86 tonnes de produits (soit une progression 

de +152 % par rapport à 2015) et sensibilisé un 
peu plus de 21 000 personnes (10 500 en 2015).
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répartition des enlèvements d’objets encombrants 
par arrondissement et par nature de dépôt
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Bilan des prises de rendez-vous

En 2016, les demandes d’enlèvements d’objets
encombrants sur rendez-vous continuent de 
progresser (+6 % par rapport à 2015). Le nombre 
de rendez-vous est en hausse significative (+4 
points par rapport à 2015). Il représente 67 % 
des enlèvements soit un nombre de 658 226 
interventions. Les 33 % restants sont encore 
des dépôts clandestins sur lesquels des actions 
seront mises en oeuvre en 2017 (renforcement 
des contrôles, signalisation par balisage, etc.).

0,05 € par minute + le prix normal de l’appel
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 ■  Le tri des Déchets d’éléments 
d’ameublement (DEA)

Pour répondre à l’obligation du Grenelle de l’en-
vironnement de valoriser les déchets d’ameu-
blement, et en vertu du principe de responsa-
bilité élargie du producteur (REP), les fabricants 
et distributeurs se sont regroupés au sein de 
l’éco-organisme « Éco-mobilier » pour organiser 
une filière de collecte et de recyclage des DEA 
ménagers.
Une Éco-participation, visible sur le prix des 
meubles neufs, assure le financement de la 
filière.

Les objectifs nationaux fixés dans l’agrément 

sont au nombre de quatre :

 -  collecter 45 % des DEA d’ici 2015 ;
 -  atteindre un taux de valorisation de 80 % d’ici 
2017 ;

 -  favoriser l’accès au gisement de meubles aux 
acteurs de l’économie sociale et solidaire afin 
de développer le don et la réutilisation ;

 -  réduire l’empreinte écologique des produits 
en développant l’écoconception.

Les DEA inclus dans le périmètre de l’éco-orga-

nisme sont regroupés en 10 familles :

1. Meubles de cuisine
2. Meubles de chambre
3. Sièges
4. Meubles de salon
5. Meubles d’appoint
6. Literie
7. Meubles de bureau
8. Meubles de salle de bains
9. Meubles de jardin
10. Combinaisons de meubles

Dans le cadre d’une convention signée entre le 
Syctom et l’éco-organisme Éco-mobilier, la Mai-
rie de Paris a installé, depuis octobre 2013, des 
caissons spécifiques pour trier le mobilier dans 
les Espaces tri et certains points relais. Ces 
caissons viennent en remplacement de cais-
sons dédiés au « bois » ou au « tout-venant ». 

10 304 tonnes de DEA ont ainsi été collectés en 
2016 sur 10 sites, soit +6 % par rapport à 2015.

Les objets déposés dans ces caissons sont col-
lectés par un prestataire d’Éco-mobilier, puis 
acheminés vers des centres de regroupement 
et de tri avant leur valorisation. Ils sont ensuite 
expédiés vers des filières de valorisation dé-
diées : bois et panneaux, matelas et rembour-
rés, plastiques et métaux. En 2016, Eco-mobilier 
a procédé à un transfert de caisson et procédera 
à une nouvelle implantation en 2017.

bien qu’ils n’y soient pas obligés, 
quelques magasins commencent 
également à proposer des dispositifs 
de reprise du vieux mobilier.
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 ■  Le tri des Déchets d’Équipements 
Électriques et Électroniques (DEEE)

Depuis le 1er janvier 2015, les sociétés Éco-sys-
tèmes et Écologic ont été réagréées pour l’en-
semble des DEEE, à l’exception des matériels 
d’éclairage et des panneaux photovoltaïques 
(Recylum est agréé pour la collecte des « lampes 
et tubes fluorescents »). L’agrément porte sur la 
période allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 
2020. Le nouvel objectif national de collecte est 
fixé à 45 % du gisement pour 2016, 52 % pour 
2017, 59 % pour 2018 et 65 % pour 2019 et 2020.

Le gisement est calculé à partir du poids moyen 
d’équipements électriques et électroniques 
(EEE) mis sur le marché. OCADEEE est l’orga-
nisme coordonnateur qui regroupe notamment 
Écologic et Éco-systèmes, les éco-organismes 
opérationnels qui se répartissent le territoire 
parisien. Dès 2007, la Mairie de Paris a conclu, 
avec cet organisme, une convention pour la 
récupération des DEEE dans ses 8 Espaces tri 
et 7 points de regroupement des objets encom-
brants.

Les points de dépôt ou d’apport des DEEE sont 

les suivants :

 -  chez le vendeur ou dans les grandes surfaces 
de distribution, pour tout achat d’un appareil 
électrique ou électronique neuf ;

 -  auprès des recycleries ou associations qui les 
collectent ;

 -  en Espaces tri et sur les Trimobiles ;
 -  sur la voie publique après prise de rendez-
vous avec le service municipal.

En 2016, 1 562 tonnes de DEEE ont été collectées 
sur 13 sites (+21 % par rapport à 2015).

Suite à une baisse des tonnages en 2012 et 
2013, en raison notamment du pillage de 
ces appareils dans les points de collecte, les 
mesures mises en place depuis 2014 (vidéo 
surveillance et renforcement du gardiennage) 
ont permis d’inverser la tendance ; ainsi la 
collecte a doublé depuis 2013.

Par ailleurs, 923 tonnes de petits appareils élec-
troménagers ont été captées dans le bac à cou-
vercle jaune.

Au total, en 2016, 2 485 tonnes de DEEE ont été 

collectées par la Mairie de Paris, soit 1,11 kg par 
habitant. 

Quel que soit le mode d’achat  
(en magasin ou par internet)  
le fournisseur a l’obligation de reprendre  
gratuitement les appareils usagés.  
Il s’agit du principe de responsabilité  
élargie du producteur, en vertu duquel 
une éco-taxe est payée pour l’achat d’un 
équipement électrique ou électronique.
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GEM F* =  gros électroménager froid (congélateurs, réfrigérateurs, 
climatiseurs, etc.)

GEM HF* =  gros électroménager hors froid (appareils de cuisson, lavage, 
chauffage, informatique, etc.)

Écrans = téléviseurs, moniteurs, etc. 
PAM* = petits appareils en mélange



70

par nature (en kg)

Peintures 156 404 54 %

Solvants, acides et bases 30 603 16 %

Bouteilles de gaz 20 984 7 %

Emballages  souillés 40 729 14 %

Piles, accumulateurs, cartouches d'impression 12 791 4 %
Huile de vidange 10 400 1 %
Radiographies

Tubes et lampes

Autres

2 849 1 %

6 213 2 %

36 314 1 %

317 286 100 %

selon le mode de collecte (en kg)

Espaces tri 243 279 71 %

Collecte à domicile 20 839 7 %

Collecte en établissements scolaires 1 812 1 %

Collecte dans les établissements de la Ville de Paris 22 641 10 %

Collecte par la Préfecture de Police 28 716 11 %

317 286 100 %

La limitation de l’impact des déchets dange-
reux sur l’environnement, la santé humaine 
ou les traitements des autres déchets est une 
mesure qui implique le respect de règles de 
sécurité pour leur stockage et nécessite un 
traitement spécifique.

Les déchets sont à déposer dans certains 
Espaces tri, dans les Trimobiles ou à faire 
enlever gratuitement sur rendez-vous 
(informations sur Paris.fr ou en appelant le 
3975*).

* 0,05 € TTC par minute + prix normal de l’appel.

En 2016, 1  875 enlèvements à domicile ou 
dépôts en apport volontaire en Espaces tri ont 
été réalisés et 317 tonnes ont été collectées, 
soit une progression de +17 % par rapport à 
2015.

La Mairie de Paris a construit un partenariat 
avec Eco-DDS depuis 2016, éco-organisme 
opérationnel pour la collecte des déchets 
dangereux spécifiques des ménages.

4.7  La collecte des déchets 
dangereux
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Déchets des ménages
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5
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5.1  les contenants 

 ■ Les bacs de collecte

La mise à disposition des bacs est gratuite pour les 
ménages. La redevance spéciale pour les entreprises et 
administrations collectées par les services municipaux 
intègre le coût de mise à disposition des bacs. Pour les 
particuliers comme pour les professionnels, les bacs 
sont réparés ou remplacés sur simple demande auprès 
des divisions locales de propreté (informations sur 
Paris.fr).  Des bacs supplémentaires peuvent être obtenus 
par les particuliers, associations ou entreprises en faisant 
la demande auprès du service municipal (coordonnées sur 
Paris.fr).

Depuis novembre 2012, les services mettent progressivement 
à disposition des producteurs de déchets non ménagers des 
bacs à cuve grise destinés à remplacer progressivement les 
anciens bacs à couvercle ocre. Les marchés de fourniture et 
de maintenance des bacs ont été renouvelés en novembre 
2016 et les nouveaux bacs sont désormais mis à disposition 
par 2 sociétés, Plastic Omnium et Citec qui assurent égale-
ment leur maintenance et leur renouvellement sur demande.



73Les moyens affectés à la collecte des déchets les contenants — 2016

Bacs à couvercle 
vert (OM)

Nbre

163 158

Volume en litres

45 967 760

Nbre

125 447

Volume en litres

35 622 260

Nbre

74 750

Volume en litres

12 743 930

Nbre

134

Volume en litres

32 160

Bacs à couvercle 
jaune (MM)

Bacs à couvercle 
blanc (verre)

Bacs à couvercle
marron (biodéchets)

Mis à disposition des
particuliers

Mis à disposition des professionnels 
collectés par les services municipaux

Nbre

79 708

Volume en litres

23 754 480

Bacs à cuve 
grise (DNM)

le parc de bacs au 31 décembre 2016

Les bacs sont progressivement tous équipés de 
puces afin de permettre à la Mairie de Paris, à 
terme, de connaître pour chaque site les quan-
tités de bacs (et leurs volumes) présentés à la 
collecte.
Le dernier recensement révélait que 15 % des 
immeubles étaient non dotés de bacs MM et 
34 % de bacs pour les emballages en verre.

Pour réduire les nuisances sonores liées au rou-
lage du conteneur sur le sol, les bacs doivent 
répondre à des normes précises qui imposent 
de ne pas dépasser 85 décibels.
Les nouveaux fournisseurs proposent égale-
ment des bacs de collecte du verre insonorisés.
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 ■ Les colonnes à verre

977 colonnes à verre aériennes insono-
risées sont à disposition sur la voie pu-
blique, en forte augmentation par rap-
port à 2015 en raison du déploiement 
mis en place dans le cadre du Plan de 
relance du tri.
Elles viennent compléter le dispositif 
de collecte en porte-à-porte (bac à cou-
vercle blanc operculé) qui dessert envi-
ron 66 % des habitations.
Leur nombre total peut varier d’une an-
née sur l’autre en fonction des travaux 
de voirie qui peuvent nécessiter des 
déposes.

Depuis fin 2012, de nouvelles colonnes 
aériennes remplacent progressivement 
les anciennes. La Ville de Paris a exigé 
que ces nouveaux modèles permettent 
un gain sur le plan acoustique (83 déci-
bels au lieu de 89 pour les anciens mo-

dèles). La couleur grise de ce mobilier 
urbain facilite leur intégration dans le 
paysage.

Il existe également 60 colonnes à verre 
enterrées, réparties dans 16 arrondisse-
ments. Leur nombre est également en 
augmentation grâce au Plan de relance 
du tri.

Ce dispositif présente des avantages :

 -  Le bruit, lors des dépôts de verre, est 
sensiblement diminué puisque le cais-
son se trouve dans le sol ;

 -  La fréquence de vidage est réduite car 
le volume de stockage est supérieur à 
celui des colonnes aériennes ;

 -  Enfin, l’accessibilité pour les per-
sonnes à mobilité réduite est facilitée 
car l’opercule est situé à 1,10 mètre de 
hauteur.
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Collectes OM + MM

Ripeurs (éboueurs)

Conducteurs

Chefs d'équipe

Agents de maîtrise

TOTAL

Femmes

30

6

3

1

40

Hommes

544

369

56

12

981

TOTAL

574

375

59

13

1 021

Collectes OE

Ripeurs (éboueurs)

Conducteurs

Chefs d'équipe

Agents de maîtrise

TOTAL

Femmes

30

0

3

1

34

Hommes

538

19

55

12

624

TOTAL

568

19

58

13

658

Collectes OM + MM

Ripeurs (éboueurs)

Conducteurs

Chefs d'équipe

Agents de maîtrise

TOTAL

Femmes

0

0

1

15

16

Hommes

429

282

11

27

749

TOTAL

429

282

12

42

765

5.2  les moyens humains  
consacrés à la collecte

 ■  Les agents opérationnels : 
les effectifs régie (services  
municipaux) et entreprises

Effectifs régie

Les effectifs en régie sont comptabilisés au 31 décembre 2016.
Ils sont exprimés en équivalent agents présents sur le terrain.
En raison de la polyvalence des agents, qui réalisent à la fois des tâches de collecte et de propreté, 
les effectifs de la régie ne se rapportent qu’à la seule mission de collecte.

Les missions de collecte exceptionnelles (vidages supplémentaires de RDP, pré collecte sur 
certains marchés de quartier, collecte de feuilles, etc.) mobilisent 205 agents (dont 10 femmes).

Effectifs des entreprises

Les entreprises prestataires déclarent leurs effectifs (hors intérimaires) au 31 décembre 2016.

Par ailleurs, les entreprises privées assurent la collecte du verre et mobilisent 90 salariés masculins 
sur le terrain.

Au total, 2 739 personnes, dont 

100 femmes, sont chargées de la 

collecte des déchets produits sur 

l’ensemble de Paris.

Dans la moitié des arrondissements, 
la collecte des ordures ménagères, 
des matériaux recyclables hors 
verre, des marchés alimentaires 
et les vidages réguliers des récep-
tacles de propreté sont réalisés par 
1 021 agents.

La collecte des OE est assurée sur 
le terrain par 658 agents (dont 
34 femmes).

Dans la moitié des arrondissements, 
la collecte des ordures ménagères, 
des matériaux recyclables hors 
verre, des marchés alimentaires 
et les vidages réguliers des récep-
tacles de propreté sont réalisés par 
765 salariés.
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La féminisation des métiers de la collecte

Depuis 2002, année de l’ouverture du métier 
d’éboueur aux femmes, leur nombre a augmenté 
dans les services municipaux (84 femmes en 
régie).
Le Service Technique de la Propreté de Paris 
présente un taux de féminisation de 5,1 %.

 ■  Les différents métiers au service 
de la collecte

 ■  Les éboueurs, les conducteurs et leur enca-
drement direct pour collecter les déchets ;

 ■  Les coordinateurs de collecte et les ingé-
nieurs, pour organiser la collecte (circuits, 
horaires, moyens matériels nécessaires) ;

 ■  Les ambassadeurs de la prévention et du tri 
pour encourager les usagers et les aider à 
trier leurs déchets ;

 ■  Les inspecteurs de salubrité pour prévenir 
ou sanctionner le non-respect de la pré-
sentation des bacs et objets encombrants 
(horaires, dépôts dans les conteneurs, etc.).

Bilan des procès-verbaux dressés

44 484 procès-verbaux ont été dressés en 2016, 
dont 12 012 concernaient le dépôt sauvage de 
déchets ou un défaut de présentation des bacs.

La réforme relative à la lutte contre les incivi-
lités a marqué une étape importante avec la 
création en septembre 2016 de la Direction de 
la Prévention, de la Sécurité et de la Protection 
(DPSP). Cette nouvelle direction en charge 
notamment des problématiques de tranquillité 
publique intégre l’ensemble des agents de la 
Direction de la Prévention et de la Protection 
(DPP) et les personnels de la DPE et de la 
Direction des Espaces Verts et de l’Environne-
ment (DEVE) exerçant des missions de lutte 
contre les incivilités.

 ■  Bilan des accidents de travail

Le nombre d’accidents de travail a baissé  
en 2015.

En raison des activités liées au métier d’éboueur, 
les accidents de travail sont fréquents. 
Les agents, relais de prévention hygiène et sécu-
rité, réalisent un suivi de ces accidents et parti-
cipent à la politique de prévention des risques 
professionnels.

types de collecte

Collecte OM-MM

Collecte OE

Collecte des marchés

TOTAL 

2015

319

161

27

507

2014

355

151

40

546

Evolution
2014/2015

-10,1 %

+6,6 %

-32,5 %

   -7,1 %

Évolution des accidents de travail par activité de collecte des éboueurs

Les chiffres de 2016 sont provisoires : il faut au minimum 1 an pour obtenir des chiffres définitifs 
compte tenu des délais d’homologation des accidents.
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5.3  les moyens matériels affectés 
à la collecte des déchets

 ■  Nombre de véhicules affectés  
à la collecte des déchets

À Paris, 495 bennes et 176 petits utilitaires col-
lectent les déchets ménagers et assimilés. Les 
bennes sont de différentes dimensions (7 m3 à 
22 m3) afin de s’adapter aux différentes configu-
rations de voies.
Les petits utilitaires sillonnent quotidiennement 
les rues pour collecter les dépôts sauvages et 
les objets encombrants sur rendez-vous.

Pour répondre à la volonté municipale de sor-
tir du diesel, la Ville de Paris renouvelle depuis 
2014 son parc avec des bennes à motorisation 
Gaz Naturel pour Véhicules (GNV). Elle dispose 
en effet d’une solide expérience de ce type de 
motorisation dont les premiers modèles ont été 
utilisés dès 2002 à Paris pour la collecte des 
déchets.

Parallèlement, les ser vices testent les 
innovations technologiques qui peuvent porter 
sur la motorisation, les équipements, etc., afin 
de s’assurer de leur capacité à répondre aux 
besoins du service. Une attention particulière 
est portée sur la limitation des différentes 
pollutions, qu’elles soient atmosphériques 
ou sonores. La Mairie impose également aux 
prestataires de collecte privés en contrat de 
ne plus recourir au diesel. Cette exigence a été 
imposée aux prestataires de collecte du verre 
dont les marchés ont été renouvelés mi-2016.

Fin 2016, 83  % des bennes régie et privé 
fonctionnent au GNV et 4 bennes à l’électricité. 
62 % du GNV utilisé par les bennes de la régie 
correspond à du bio GNV.

TYPES DE VÉHICULES (état au 31/12/2016)

Bennes OM/MM/Verre

     dont GNV

dont électrique    

Bennes encombrants 
Porte caissons encombrants(OE)

     dont GNV

Petits utilitaires pour OE et OM (porter)

TOTAL 

240

157

0

10

10

176

426

231

227

4

14

14

0

245

471

384

4

24

24

176

671

régie privé total
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Atelier

Ateliers petits engins*

Ateliers mixte petits engins*

Atelier mixte

Garage (bennes)

1er

2e

3e

4e

5e

6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e
14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Aubervilliers

Romainville

Saint-Ouen

Clichy

Paris XIII Bruneseau

Ivry-sur-Seine

Victor Hugo

Issy sous périphérique

carte d’implantation des ateliers et garages

Pour assurer la collecte, la Mairie de Paris dispose d’un foncier important : 6 garages et plus d’une 
centaine de locaux sociaux, appelés ateliers pour les éboueurs.

Une étude de faisabilité a été réalisée en 2016, dans le garage d’Ivry-Victor Hugo afin de procéder 
à des travaux d’aménagement : agrandissement et féminisation des vestiaires, mise aux normes 
de la halle de remisage des véhicules GNV. Les travaux débuteront au premier trimestre 2017.

5.4  les ateliers 
et les garages
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Le traitement
des déchets6

6.1  l'organisation 
du traitement

6.2  la valorisation 
matière par 
le syctom 

6.3  la valorisation 
énergétique 
par le syctom

6.4  le stockage des 
déchets " ultimes " 
par le syctom

6.1  l'organisation du traitement

 ■ les acteurs du traitement

Le Syctom assure le traitement des ordures 
ménagères résiduelles,  des collectes 
sélectives (hors emballages en verre), des 
biodéchets, et d’une partie des déchets occa-
sionnels (objets encombrants, gravats, etc.).

Au sein du Syctom, le traitement  s’appuie 
sur 5 types d’installations : les centres de tri 
des collectes sélectives, les centres de trans-
fert des déchets occasionnels, les usines de 
valorisation énergétique, les usines de valo-
risation des déchets organiques et les instal-
lations de stockage des déchets.

Les emballages en verre collectés par la Mairie 
de Paris sont repris directement par la société 
Verallia dans le cadre d’une convention 
signée entre le Syctom et Éco-Emballages.

Les déchets occasionnels triés dans les cais-
sons des Espaces tri sont acheminés directe-
ment dans les filières de traitement adaptées 
par diverses entreprises qui en assurent la 
valorisation ou l’élimination. Il s’agit, soit 
de prestataires de la Mairie de Paris, soit de 
prestataires des éco-organismes lorsque ces 
derniers viennent collecter les déchets direc-
tement dans les Espaces tri parisiens.

Les déchets collectés par la Mairie de Paris suivent des filières de traitement très 
diverses, faisant intervenir plusieurs acteurs. A l’échelle des déchets ménagers du 
territoire parisien, le Syctom assure le traitement de la majorité des déchets collectés 
par la Mairie de Paris.
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Les ordures ménagères résiduelles,  

les papiers et les emballages 

(hors ceux en verre)

          

Ces déchets sont traités par valorisation éner-
gétique, valorisation matière ou enfouissement, 
comme présenté en détails dans les parties 
6.2, 6.3 et 6.4.

Les emballages en verre

Le verre d’emballage est recyclé. Il est d’abord 
acheminé vers des plateformes  de regroupe-
ment, puis dans un centre de traitement où 
l’entreprise Verallia, procède à des tris succes-
sifs pour le purifier. Le verre est ensuite broyé 
en calcin qui est ensuite fondu pour fabriquer 
de nouveaux emballages en verre (bouteilles, 
bocaux, etc.).

Les biodéchets

          

Les biodéchets collectés sur les marchés 
alimentaires et les déchets alimentaires des 
restaurants administratifs sont valorisés par 
méthanisation pour produire du biogaz et du 
digestat qui peut ensuite être transformé en 
compost.

DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS

Ordures ménagères et assimilées Déchets occasionnels

Verre Papiers et 

emballages

Déchets traités par 

le Syctom et ses prestataires

Déchets traités par 

les éco-organismes et leurs prestataires

Déchets traités par 

les prestataires de la Ville de Paris

Biodéchets Ordures

résiduelles

Encombrants

en mélange

et gravats

Equipements

électriques

et lampes

Mobilier Piles Pneus Autres

déchets

 ■  les modes de traitement 
par type de déchets
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Les encombrants en mélange  

et les gravats

     

Ces déchets sont traités par valorisation 
matière (61 % sont recyclés), par incinération 
et enfouissement dans des installations de 
stockage des déchets non dangereux (ISDND) 
ou des installations de stockage des déchets 
inertes (ISDI) pour les gravats triés, comme 
présenté dans la partie 6.4.

Les déchets d’équipements électriques 

et électroniques (DEEE)

Les éco-organismes agréés Écologic et 
Écosystèmes procèdent à l’enlèvement de ces 
déchets dans les Espaces tri et dans leurs points 
d’apport volontaire. Les DEEE qui ne peuvent 
être réemployés sont  démantelés puis traités 
principalement par valorisation sous forme de 
nouvelles matières premières ou sous d’autres 
formes (énergie, etc.). Sont ainsi recyclés : le 
plastique, le verre des tubes cathodiques, les 
métaux ferreux et non ferreux. Les matières 
dangereuses (condensateurs, plastiques 
contenant des composés réglementés et autres 
substances dangereuses, etc.) sont envoyées 
dans des installations de stockage de déchets 
dangereux (ISDD).

Plus d’information sur : 
www.ecologic-france.com 
www.eco-systemes.fr 

Les lampes et néons 

L’éco-organisme agréé Recylum procède à 
l’enlèvement de ces déchets dans les Espaces 
tri et les Points tri. Les lampes et tubes 

fluorescents se recyclent à plus de 90 % de leur 
poids. Ils sont traités par valorisation matière 
après extraction des éléments  polluants 
(contenu mercuriel des poudres fluorescentes). 
Après broyage, un tri permet de séparer le verre 
et les métaux qui sont ensuite recyclés. Les 
ampoules à filaments, dont les halogènes, ne 
rentrent pas dans ce périmètre et ne sont pas 
recyclés.

Plus d’information sur :  
www.recylum.com 

Les piles et accumulateurs

Les éco-organismes agréés Corepile et Screlec 
procèdent à l’enlèvement de ces déchets dans 
les Espaces tri et Points tri ou directement dans 

les points de vente. Les piles et accumulateurs 
sont broyés puis traités par valorisation matière. 
Les techniques utilisées, procédé chimique 
ou thermique, visent à isoler les métaux qui 
pourront ensuite être recyclés. Les autres 
composants chimiques sont soit détruits dans 
des installations adaptées, soit réutilisés pour 
la fabrication d’autres piles, soit recyclés dans 
l’industrie chimique.

Plus d’information sur : 
www.corepile.fr 
www.screlec.fr 
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Déchets d’éléments d’ameublement (DEA)

L’éco-organisme agréé Éco-mobilier procède à 
l’enlèvement de ces déchets dans les Espaces 
tri municipaux. Un tri permet de séparer les 
meubles en bon état et de les orienter vers 
les filières de réemploi en partenariat avec 
les acteurs de l’économie sociale et solidaire 
(réseaux des ressourceries, communautés 
Emmaüs, etc.). Les meubles ne pouvant être 
réemployés sont à 91 % valorisés : 58 % sont 
recyclés en matières premières (bois panneau, 
matelas et rembourrés, métal, etc.) et 33 % en 
valorisation énergétique.  Le reste des déchets 
est incinéré ou enfoui.

Plus d’information sur :  
www.eco-mobilier.fr 

Les déchets dangereux

Les déchets dangereux ou déchets diffus 
spécifiques apportés dans les Espaces tri 
et Trimobiles sont de différentes natures 
(batteries, huiles de vidange, peintures, 
acides/bases, solvants organiques et chlorés,  
produits phytosanitaires, etc.). Les déchets 
dangereux sont triés et traités suivant 
trois procédés : les peintures et produits 
phytosanitaires sont traités par valorisation 
énergétique, les acides et les bases suivent 
un traitement physico-chimique et les filtres à 
huile et les aérosols sont recyclés (récupération 
de métaux, huiles, etc.). Une convention passée 
avec EcoDDS permet de prendre en charge une 
partie des dépenses liées au regroupement et 
aux traitements spécifiques de ces flux.

Plus d’information sur :  
www.ecodds.com 

Les médicaments non utilisés (MNU) 

et les déchets d’activité de soins 

à risques infectieux (DASRI).

Les éco-organismes Cyclamed et DASTRI 
assurent la collecte (en pharmacie) et le 
traitement, respectivement des médicaments 
non utilisés et des déchets d’activités de soins 
à risques infectieux (seringues).

Plus d’information sur : 
www.cyclamed.org 
www.dastri.fr 

Les textiles, linges et chaussures (TLC)

Les opérateurs de la collecte des textiles sont 
multiples sur le territoire parisien. Trois d’entre 
eux, Ecotextile, Le Relais 75, Le Relais Val-de-
Seine, ont conclu une convention d’occupation 
du domaine public avec la Mairie de Paris pour 
installer des conteneurs sur l’espace public. 
60 % des TLC collectés sont réemployés et les 
40 % restants sont majoritairement réutilisés en 
chiffons d’essuyage, recyclés par effilochage en 
matériaux d’isolation par exemple ou valorisés 
par incinération. 

Plus d’information sur :  
www.ecotlc.fr 
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6.2  la valorisation matière 
par le syctom

 ■ les centres de tri

Les centres de tri 

de collectes sélectives du Syctom

Les centres de tri des collectes sélectives 
reçoivent les déchets des bacs à couvercle 
jaune triés par les habitants. Ces déchets sont 
alors séparés par type de matériaux et dirigés 
vers les filières de recyclage.

 ■ Paris : Ivry-Paris XIII et Paris XV ;

 ■ Romainville et Sevran (93) ;

 ■  Issy-les-Moulineaux (Isséane) 
et Nanterre (92).

En complément des centres de tri privés sont 
utilisés  : Gennevilliers (92), Chelles (77), et 
Le Blanc-Mesnil (93).

Le Syctom dispose également d’un centre 
de transfert permanent à Romainville, qui lui 
permet d’optimiser la répartition des déchets 
entre les multiples sites de traitement et de 
réguler les flux de déchets en les orientant soit 
vers les centres d’incinération, soit vers les 
centres de stockage.

Les centres de tri 

des déchets occasionnels

Pour les objets encombrants en mélange 
déposés dans les Espaces tri, le Syctom fait 
appel à une dizaine de centres de tri et de 
transfert privés : Châtillon, Noisy-le-Sec, 
Pierrefitte, La Courneuve, Gennevilliers, etc.

� �� �Après avoir subi un contrôle qualité lors de son 
déchargement, le contenu des bennes de collecte 
sélective arrive dans une cabine de pré-tri où 
sont retirés les gros cartons et les indésirables 
(sacs plastique, verre, etc.). Il passe ensuite dans 
un trommel. Ce crible rotatif sépare les produits 
selon leur taille en trois flux (fin, moyen, grand), 
afin de les orienter vers d’autres étapes de tri.

� �� �La fraction moyenne, composée de papiers et 
d’emballages, passe sur un crible qui sépare 
les corps plats des corps creux. Ces derniers 
(canettes, boîtes de conser ve, bouteilles 
en plastique) passent sous un séparateur 
magnétique qui récupère les éléments en acier, 
conditionnés ensuite par la presse à paquets.

� �� �Le f lux majoritaire des corps creux passe 
successivement sous deux machines de tri 
optique à reconnaissance infrarouge.

   La première trie les plastiques épais (produits 
d’entretien, bouteilles de lait,  etc.), des 
plastiques plus f ins (bouteilles d’eau, de 
soda,  etc.). Le plastique fin est dirigé vers la 
deuxième machine de tri optique, qui distingue 
le plastique clair du coloré.

   La séparation est affinée manuellement, ensuite 
chaque matériau est conditionné en balles pour 
préparer son transport vers la filière de recyclage 
appropriée.

Schéma du procédé de tri du centre de tri 
des collectes séléctives d’Isséane
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implantation des différents centres de tri des collectes sélectives*  

utilisés par paris et les bassins versants du syctom correspondants

*  Les 14 centres de traitement privés utilisés par le Syctom pour la valorisation des objets encombrants ne 
sont pas représentés.

Un bassin versant est un territoire, ou une zone de collecte, regroupant plusieurs communes qui 
utilisent un même centre de traitement. Cette carte indique uniquement les capacités des centres 
de traitement (en tonnes par an) et les flux parisiens de collectes sélectives d’emballages entrant 
dans ces centres (en tonnes).

En 2016, le Syctom a effectivement traité 181 110 tonnes de déchets dans ses centres de tri et 

dans des centres extérieurs dont 132 230 tonnes ont été effectivement recyclées. À l’échelle 

du Syctom, la valorisation matière, tous matériaux confondus, représente 744 245 tonnes, 

soit 30,9 % des déchets. Pour Paris, cela représente 202 934 tonnes de déchets recyclés 

(hors métaux issus d’incinération) dont 59 160 tonnes issues des collectes de multimatériaux 

recyclables.

1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Centre de tri SYCTOM existant

Centre de tri en projet

CS : Collecte Sélective

Centre de tri existant,  exterieur au SYCTOM

SEVRAN
CS = 17 000 t / an

8e

CS : Collecte SélectiveCentre de tri SYCTOM existant

ROMAINVILLE
CS = 45 000 t/an
 Paris = 32 519 t

PARIS XIII
CS = 36 000 t / an

Paris = 15 007 t

PARIS XV
CS = 20 000 t / an

Paris = 18 838 t

ISSÉANE
CS = 30 000 t / an

Paris = 2 080t

NANTERRE
CS = 40 000 t / an

Paris = 6 145 t

GENNEVILLIERS
CS = 35 000 t / an

Paris = 6 169 t

PARIS XVII
CS = 45 000 t / an
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 ■ Focus sur la modernisation des centres de tri du SYCTOM

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (loi TECV) prévoit la 
généralisation de l’extension des consignes de tri du plastique à l’ensemble du territoire 
français d’ici 2022. Cette mesure permettra aux Parisiens de mettre l’ensemble des 
emballages plastiques dans le bac de collecte sélective  (pots de yaourt, sacs plastiques, 
barquettes, etc.). 

Ces nouvelles dispositions nécessitent la mise en œuvre d’actions de modernisation des 
centres de tri. 

C’est pourquoi le Syctom a lancé un plan de modernisation de ces centres de tri qui se 
traduit par un programme d’études et de travaux échelonné dans le temps, afin d’adapter 
les équipements au tri de nouveaux emballages ménagers et d’augmenter la capacité de 
traitement pour trier les volumes supplémentaires collectés.

Le centre de Sevran, site pilote qui permet de trier les emballages plastiques depuis 2012, 
a été modernisé en 2014. Au second semestre 2016, il a fait l’objet de travaux complémentaires 
d’optimisation du tri.

Le centre de Nanterre permet de traiter depuis 2015, les petits emballages métalliques. 
Le Syctom prévoit de nouveaux travaux à l’horizon 2019.

Sur le centre de Romainville, des travaux débutés en 2015, ont permis d’accroitre les 
performances de captation des matériaux (tri de l’ensemble des emballages plastiques 
et métalliques). Il affiche déjà un rendement de recyclage de 89 %. Avec une capacité de 
traitement de 45 000 tonnes/an et ses 200 machines, ce centre de tri est désormais le plus 
grand du Syctom. 
En 2018, des travaux dans le centre de tri Paris XV permettront d’intégrer de nouveaux 
équipements de tri de l’ensemble des emballages plastiques et métalliques et 
éventuellement, d’augmenter les capacités du centre sans toucher au bâti.
En 2019, le centre de tri Paris XVII, deuxième centre de tri intramuros, sera mis en service 
dans l’éco quartier Clichy Batignolles. Il disposera de technologies performantes, de process 
automatisés et de hautes performances environnementales : installation photovoltaïque, 
réduction des consommations d’eau et d’énergie, évacuation de la moitié des matériaux 
triés par fret ferroviaire.
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2015 20162014

Total des déchets triés livrés au Syctom (collectes sélectives)

Valorisation matière dirigée vers les filières de recyclage

Emballages papiers et cartons (EMR)

Briques alimentaires (ELA : Emb. Liq. Alim.)

Journaux, revues, magazines (JRM)

Autres papiers et cartons (gros de magasin)

Emballages en plastique (PET/PEHD + PE/PP/PS)

Métaux ferreux (acier)

Métaux non ferreux (aluminium)

Petit électroménager

Autres (stock)

Refus de tri dirigé vers l’incinération ou les ISDND

179 581

129 909

(72,3 %)

45 665

1 262

51 892

15 248

11 849

2 834

321

370

468

49 672

(27,7 %)

174 376

120 807

(69,3 %)

39 934

1 171

50 617

15 619

10 231

2 485

220

373

157

53 569

(30,7 %)

181 110

132 230

(73 %)

46 837

1 374

51 249

15 065

13 276

2 825

415

457

732

48 880

(27 %)

mode de calcul : logiciel e-tonnes Eco-Emballages

Tonnage envoyé par le SYCTOM 
en filière de recyclage en 2015

2 825 tonnes d’acier

415 tonnes d’aluminium

118 804 tonnes  de verre

13 276 tonnes de plastiques

114 525 tonnes de papiers-cartons

en matières premières

5 416 t de minerai de fer
1 768 t de coke (charbon)
32 685 m3 d’eau

1 011 t de bauxite
444 m3 d’eau

78 054 t de sable
138 644 m3 d’eau

6 744 m3 de pétrole
4 142 081 m3 de gaz naturel

161 022 t de bois
5 519 647 m3 d’eau

en CO2

5 014 t

2 860 t

54 887 t

20 312 t

4 187 t

en énergie

12 600  MWh

11 036  MWh

173 652  MWh

105 931 MWh

1 173 595  MWh

économies réalisées

 ■  résultats détaillés de la collecte  
sélective à l’échelle du syctom

Les données publiées concernent les déchets 
contenus dans le bac à couvercle jaune. Les 
résultats de valorisation matière indiqués cor-
respondent à la totalité des déchets déversés 

par les  communes adhérentes (la ventilation de 
la valorisation par commune n’est pas possible).

économies de matières premières et d’énergie réalisées au syctom  
grâce à la collecte sélective 

A ce total, il faut ajouter 118 804 tonnes d’em-
ballages en verre qui ne transitent pas par le 
Syctom. La valorisation de ce flux est gérée 
directement par les collectivités adhérentes.

Par ailleurs, 62 % des objets encombrants en-
voyés au Syctom sont recyclés et les résidus 
sont acheminés vers des Installations de stoc-
kage des déchets non dangereux (ISDND) ou 
incinérés.
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Alternateur

Injection de charbon

actif et d’ammoniaque 
pour destruction des NOx 
et dioxines

Vapeur

Mâchefers
Acier

Cheminée

Panache

REFIOM

Boue de lavage 
des fumées

Chauffage urbain Électricité

LAVAGE DES FUMÉESÉLECTROFILTRESCHAUDIÈRE

FOSSE D’ALIMENTATION

HALLE DE RÉCEPTION

CPCU

Cendres 
Volantes

Cogénération

vers CSDU 1 (Centre de stockage des déchets ultimes classe 1,
  anciennement centre d'enfouissement technique)

 ■  les usines d’incinération  

Les usines d’incinération du Syctom sont 

situées à Saint-Ouen, Ivry-Paris XIII et Issy-

les-Moulineaux. 8 centres privés sont utilisés 

en complément (Argenteuil, Sarcelles, Saint-

Thibault-des-Vignes, etc.).

Elles reçoivent différents types de déchets : 
les ordures résiduelles, les refus de tri des 
collectes sélectives, etc.

L’électricité produite à partir de l’incinération 
sert au fonctionnement de l’usine, le surplus 
étant vendu à ERDF. La Compagnie parisienne 
de chauffage urbain (CPCU) utilise la vapeur 

issue des usines d’incinération pour alimenter 
en chauffage 300 000 équivalent-logement de 
70 m2 (900 000 tonnes de CO2 économisées par 
rapport à une production thermique classique).
Des métaux sont extraits en grande quantité 
des résidus d’incinération pour être recyclés. 
Les mâchefers, après maturation, servent de 
produits de remblai en sous-couche routière. 
Les résidus d’épuration des fumées (REFIOM) 
ne sont pas valorisables et sont envoyés en 
installations de stockage des déchets dangereux 
(ISDD) compte tenu de leur concentration en 
polluants.

6.3   la valorisation énergétique 
par le syctom 
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1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

Centre de transfert des ordures ménagères

Usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM) au SYCTOM

ROMAINVILLE
350 000 t / an

 Paris = 94 766 t

4

M

UIOM
IVRY PARIS XIII
730 000 t / an

Paris = 313 772 t

UIOM ISSÉANE
510 000 t / an

Paris = 175 717 t

UIOM-SAINT-OUEN
650 000 t / an

Paris  = 198 525 t

 ■  résultats des émissions de 
polluants atmosphériques

Les émissions atmosphériques des unités 
d’incinération avec valorisation énergétique 
sont mesurées par l’exploitant et par des 
laboratoires agréés extérieurs. Les principaux 
polluants mesurés sont les poussières, les 
oxydes d’azote et de soufre, les gaz acides, 
le monoxyde de carbone et les métaux lourds 
(cadmium, mercure, dioxines, etc.).

Grâce à un traitement des fumées renforcé, les 
rejets atmosphériques se situent en-dessous 

des seuils des normes en vigueur. Les résultats 
sont transmis régulièrement à la Direction régio-
nale et interdépartementale de l’environnement 
et de l’énergie (DRIEE) et aux Commissions 
locales d’information et de surveillance (CLIS) 
des installations concernées dont la mission 
est d’informer la population sur le fonctionne-
ment et l’impact des 3 usines d’incinération du 
Syctom. Les résultats sont également consul-
tables sur le site syctom-paris.fr.

Les flux des tonnages parisiens indiqués sur cette carte sont ceux du bac à ordures ménagères 
au sens strict (couvercle vert).

implantation cartographique des différents incinérateurs 
et leurs bassins versants
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CENTRES D’INCINÉRATION
Total incinéré (dont refus de tri et déclassements)

Sous-produits valorisés

Électricité

Vapeur 

Mâchefers

Ferrailles 

Non ferreux (Aluminium, zinc, etc.)

Résidus non valorisés

Cendres (REFIOM)

Total 2016
1 866 814 t

146 418 MWh

2 708 063 MWh

321 551 t

34 665 t

2 832 t

43 390 t

Résultats de l’incinération à l’échelle du Syctom

 Produire des énergies renouvelables 
et de récupération

En 2016, le Syctom a poursuivi son action pour 

optimiser le rendement de ses incinérateurs 

afin de réduire l’enfouissement des déchets et 

de fournir un seuil minimal annuel d’énergie 

renouvelable ou de récupération à la CPCU. 

Les nouveaux projets du Syctom prennent en 

compte le développement des performances 

de valorisation énergétique (production de 

plus d’énergie par tonne de déchets traités). 

Conformément aux objectifs de la loi de tran-

sition énergétique pour la croissance verte, 

le Syctom s’oriente vers la production de 

Combustible Solide de Récupération (CSR) 

à partir des ordures ménagères résiduelles. 

Cette matière sèche possède un haut pouvoir 

calorifique et augmente la quantité de cha-

leur produite.

Enfin, des tests sur l’incinération de refus 

de tri des objets encombrants, auparavant 

destinés à l’enfouissement, ont été réalisés 

et ont permis de confirmer le fort potentiel 

énergétique de ces déchets.

En 2016, le Syctom a incinéré 1 866 814 tonnes de déchets.  
A l’échelle du Syctom, la valorisation énergétique représente 62,7 % des déchets. 
Pour Paris, cela représente 865 208 tonnes de déchets incinérés.
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1er
2e

3e

4e

5e
6e

7e

8e
9e 10e

11e

12e

13e14e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

- Installation de stockage des déchets dangereux (ISDD)
- Installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND)
- Installation de stockage des déchets inertes (ISDI)

ISDND et ISDI
Claye-Souilly
 1 100 000 t

ISDD
Villeparisis
250 000 t

ISDND 
Bouqueval
 1 100 000 t

6.4  le stockage des déchets  
dits « ultimes » par le syctom 

 ■  définition et schéma  
de fonctionnement 

Les installations de stockage recueillent les 
déchets dits «  ultimes  », c’est-à-dire ceux 
pour lesquels il n'existe pas de solution de 
valorisation viable sur le plan technique, 
économique et environnemental.

On distingue 3 types d’installations en fonction 

des propriétés des déchets stockés :

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Non Dangereux (ISDND). Les déchets qui y sont 
enfouis dégagent du gaz (biogaz ou méthane), 

récupéré pour produire de l’électricité et des 
effluents liquides (lixiviats) traités sur place ;

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Dangereux (ISDD). Les déchets doivent subir un 
pré-traitement pour les stabiliser, avant d’y être 
enfouis (ex : arsenic, chrome, amiante, etc.) ;

 ■ Les Installations de Stockage des Déchets 
Inertes (ISDI) sont réservées aux gravats triés 
(pierre, tuile, céramique, etc.).

implantation cartographique des différentes installations 
de stockage et de leurs bassins versants

En 2016, à l’échelle du Syctom, l’enfouissement en ISDND représente 6,7 % des déchets ménagers 
du territoire soit 153 542 tonnes (ordures ménagères+ déclassement + refus de tri).  43 390 tonnes 
de REFIOM ont été enfouies en ISDD.

Pour Paris, cela représente 46 268 tonnes de déchets enfouies dont 26 172 tonnes en ISDND et 
20 096 tonnes de REFIOM en ISDD.
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Refus de tri

19 328 tonnes

Refus de tri

3 777 tonnes

Métaux

17 755 tonnes

Mâchefers

148 927 tonnes

VALORISATION MATIÈRE (BTP)
148 927 tonnes

13,6 %

collecte des ordures ménagères

 résiduelles et assimilées
collectes séparatives

I N CI N É R AT I O N

E N F O U I SSE M E N T

R EC YCL AG E M AT I È R E

Multimatériaux Verre Déchets

occasionnels 

centre de 

transfert 

centre de 

tri 
centre 

de tri 

plate-forme

verre

récupération 
d’énergie
Vapeur
(chauffage) : 95 %
Électricité : 5 % 

Emballages : 98 015 t
Papiers journaux magazines : 29 586 t
Biodéchets (compostage) : 1 080 t
Matériaux (gravats, bois, métaux, etc.) : 92 009 t

dont

8 126

tonnes

Maturation
REFIOM

20 096 t

59 160 t

81 189 t

Biodéchets

1 080 t 69 137 t 92 835 t

42 949 t

30 609 t

49 886 t

865 208 tonnes

220 689 tonnes

244 241 tonnes

22,3 %

   26 172 tonnes en ISDND 2,4 %
   20 096 tonnes en ISDD 1,8 %46 268 tonnes  

15 501 t

Refus de tri   2 545 t

Refus de tri

102 656

tonnes

69 137 t

747 417

tonnes

94 530 t

Déclassement

156 tonnes

850 073 tonnes

77,7 %

dont déchets verts

2 069 tonnes

1 094 314 tonnes

collectées

En 2016, le tonnage des déchets collecté est 
stable (+0,2 %). Le recyclage matière augmente 
de 7 % et la baisse de l’enfouissement se poursuit 
avec une diminution de 36  % des déchets 

placés en installations de stockage. Ceci est 
partiellement lié au fait qu’une partie des refus 
de tri (3 777 tonnes) des objets occasionnels est 
désormais incinérée.

schéma du traitement des déchets parisiens

synthèse du traitement des déchets

Performance du traitement des déchets parisiens (tonnages entrants)( )

2016
(tonnages)

2016
(part en %)

2015
(tonnages)

2015
(part en %)

Filière
de traitement

Variation du
tonnage admis

2015-2016

Incinération

Recyclage1

Enfouissement2

TOTAL

+0,38 %

+6,88 %

-35,66 %

79,06 %

18,54 %

2,39 %

865 208

202 934

26 172

1 094 314

78,90 %

17,38 %

3,72 %

861 966

189 865

40 676

1 092 507

1  les matériaux issus de l’incinération ont été retranchés pour ne pas les compter deux fois.
2  les REFIOM issus de l’incinération (envoyés en ISDD) ne sont pas comptabilisés.
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7.1  les dépenses 2016

 ■  coût et financement de la collecte et 
du traitement des déchets

La Mairie de Paris a confié au Syctom la com-
pétence du traitement des déchets et prend 
directement en charge la collecte.

 ■ les dépenses 2016
Les dépenses représentent une estimation de 
l’effort budgétaire global que Paris assume pour 
assurer le service de collecte et traitement. Elles 
s’appuient sur les résultats du compte admi-
nistratif dont sont extraites ou estimées les 
dépenses liées à ce service. Elles intègrent les 
charges transverses constituées des frais de 
structure.

-3 %  de dépenses de fonctionnement

En 2016, les dépenses de fonctionnement hors 
celles affectées aux valeurs locatives sont les 
suivantes :

 ■ Contrats de prestations avec les entreprises : 
89,8 M€ TTC (80,4 M€ HT)

 -  Collecte des déchets : 
78,6 M€ TTC (70,3 M€ HT)

 -  Fourniture et maintenance des bacs : 
5,5 M€ TTC (5 M€ HT)

 -  Gestion Espaces tri et encombrants : 
5,7 M€ TTC (5,1 M€ HT)

 ■ Charges de personnel : 156 M€ TTC 
 ■ Charges à caractère général comprenant 

les dépenses de prévention : 27,7 M€ TTC 
(24,3 M€ HT)

 ■ Redevance versée au Syctom pour le 
traitement des déchets : 107,3 M€ TTC.

+37 % de dépenses d'investissement

Les dépenses d’investissement s’élèvent 
à 39,1  M€ TTC (32,11 M€ HT) en 2016 contre 
28,6 M€ TTC en 2015.

Cette différence conjoncturelle s’explique 
essentiellement par l’acquisition de bennes 
GNV : 30 pour renouveler des engins ayant atteint 
la fin de leur potentiel et 5 pour mettre en œuvre 
la nouvelle en porte-à-porte des biodéchets 
dans les 2ème et 12ème arrondissements.

Les éléments 
financiers7

7.1  les dépenses 
2016 

7.2  les recettes 
2016

7.3  les indicateurs 
financiers

28,1 %
Redevance 
versée au 
syctom

Dépenses de fonctionnement

23,6%
Contrats de
prestations 
avec des 
entreprises

7,2 %
Charges à 
caractère 
général

40,8 %
Charges de 
personnel

0,2 %
Préservation 
du milieu 
naturel 
(PLPD)
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Évolution des coûts moyens du traitement 

des déchets par le Syctom

Depuis 2012, le Syctom fait bénéficier les collecti-
vités adhérentes des économies réalisées grâce 
à la baisse des tonnages traités, l’étalement des 
programmes d’équipement et les soutiens des 
éco-organismes (Eco-Emballages, Eco-mobilier, 
etc.).

En effet, le Syctom reverse aux collectivités 
une part des sommes perçues au titre des 
soutiens d’Eco-Emballages (barème E) liés aux 
performances de Paris et des autres collectivités 
adhérentes ainsi que d’autres éco-organismes 
(Eco-mobilier).

La baisse du coût de traitement s’explique en 
partie par la nouvelle tarification mise en place 
par le Syctom à compter de 2016 dans le but de 
stabiliser et d’améliorer les équilibres financiers 
des collectivités adhérentes, d’accroître la 
lisibilité de la stratégie financière du Syctom.

Les montants présentés sont ceux du compte 
administratif, ils incluent les régularisations 
pour trop perçu, les recettes issues des collectes 
sélectives et sont rapportés à l’ensemble des 
tonnages y compris le verre.

* Prise en compte de l’effort du tri

coût net moyen à la tonne  

de traitement des déchets  

pondéré par la performance parisienne*

20122008 2009 2010 2011 2013 2014 2015 2016
80 €

85 €

90 €

95 €

100 €

105 €

110 €

115 €

98€

104 €

107 €

94 €

111 €

104 €

101 €

96 €
94€
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7.2 les recettes 2016

Le service de collecte et de traitement 

des déchets à Paris est financé par :

La Taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

(TEOM) : 467,0 M€

La TEOM, comme la taxe foncière, est calculée 
sur la valeur locative cadastrale des propriétés 
bâties.
En 2016, son produit a progressé de 1,9 % par 
rapport à 2015.
Cette augmentation résulte de la seule revalo-
risation nominale des bases de fiscalité locale, 
votée annuellement par le Parlement et de l’évo-
lution physique des propriétés (constructions, 
travaux, etc.).

La Redevance Spéciale (RS) pour l’enlève-

ment des déchets des commerçants, admi-

nistrations et entreprises y compris les 

prestations réalisées pour les comptes de 

tiers du chapitre « collecte » : 19 M€

(RS : 18,7 M€ / Compte de tiers : 0,3 M€)

La RS s’applique aux activités assujetties 
produisant plus de 330 litres de déchets par 
jour.

Les soutiens à la performance de tri :  

9 M€

 -  Soutien financier mutualisé du Syctom aux 
déchets triés et valorisés : 8,6 M€
Le soutien du Syctom provient du soutien 
financier apporté par les éco-organismes 
(Eco-Emballages, Adelphe, Ecofolio, Eco- 
mobilier), de la vente des matériaux et d’un 
accompagnement apporté par le Syctom 
aux communes adhérentes. A compter du 
1er janvier 2016, le soutien historique du 
Syctom aux collectivités sur le flux « papiers-
emballages  » est supprimé dans le cadre 
de la nouvelle tarification mise en place par 
celui-ci (seul les soutiens afférents à l’année 
2015 et mandatés en 2016 apparaissent) et 
est compensé par une diminution notoire de 
la redevance de traitement. Elle est complétée 
par une redevance adaptée aux biodéchets.

 -  Soutien à la tonne triée de DEA (EcoMobilier) : 
0,33 M€
Le soutien au tri des DEA vient du contrat 
passé en 2014 avec le Syctom, la Ville de Paris 
et EcoMobilier.

 -  Soutien à la tonne triée de déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques (OCAD3E), 
de certaines lampes usagées (RECYLUM) et 
de piles (COREPILE) : 0,08 M€
Ces déchets sont collectés dans les magasins, 
chez les distributeurs et dans les Espaces tri.
Le montant de la recette a augmenté de 48 % 
par rapport à 2015.

La vente de la ferraille : 0,2 M€

La régularisation pour trop-perçu de la rede-

vance de traitement due à la baisse des 

tonnages : 1,7 M€

Les recettes diverses du Syctom y compris 

les produits des droits d’accès aux centres 

de traitement : 0,5 M€

Le soutien à la prévention et au tri des déchets : 

2 M€

Il comprend les soutiens d’Eco-Emballages à la 
mise en œuvre du plan de relance du tri et de la 
région pour le compostage en pied d’immeuble 
ainsi que la dernière tranche de versement de 
l’ADEME au titre du PLPD 2011-2015.
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Tonnages

Total recettes

782 780 t

OM
COLONNES

VERRE

PORTE-À-
PORTE

BIODÉCHETS

11 781 t

Coût moyen de la collecte (HT/tonne) 139 € 98 €

Coût bacs, colonnes ou supports (HT/tonne)

Total collectes (HT/tonne)

  5 €  40 €
 139 €

Coût de traitement par le Syctom : Redevance

144 €

114 €

Soutien aux collectes sélectives
Recette de valorisation

57 355 t

133 €
2 €

135 €

1 080 t

1 260 €
 5 €

210 €
 8 €

1 265 € 219 €

20 € 20 €

MM

79 928 t

Recette2 : coût moyen par habitant

Collecte : coût moyen par habitant (HT/tonne)

Redevance Traitement1 : coût moyen par habitant 40 € 0,01 € 1 €

394 €

OE

93 779 t

394 €

114 €

5 €

50 € 1 € 3 € 1 € 8 € 19 €

-45 € -45 € -65 € -10 €

-0,2 € -1 € -2 € -0,4 €

 -21 € -21 € -65 € -8 €
 -23 € -23 € -2 €

Tonnages

Total recettes

782 780 t

OM
COLONNES

VERRE

PORTE-À-
PORTE

BIODÉCHETS

11 781 t

Coût moyen de la collecte (HT/tonne) 205 € 136€

Coût bacs, colonnes ou supports (HT/tonne)

Total collectes (HT/tonne)

  7 €  50€
 186€

Coût de traitement par le Syctom : Redevance

212 €

114 €

Soutien aux collectes sélectives
Recette de valorisation

57 355 t

184 €
3 €

187 €

1 080 t

1 580 €
 7 €

287 €
 12 €

1 588 € 298 €

20 € 20 €

MM

79 928 t

Recette2 : coût moyen par habitant

Collecte : coût moyen par habitant (HT/tonne)

Redevance Traitement1 : coût moyen par habitant 40 € 0,01 € 1 €

551 €

OE

93 779 t

551 €

114 €

5 €

74 € 1 € 5 € 1 € 11 € 23 €

-45 € -45 € -65 € -10 €

-0,2 € -1 € -2 € -0,4 €

 -21 € -21 € -65 € -8 €
 -23€ -23 € -2 €

7.3  les indicateurs financiers

 ■  coûts industriels à la tonne  
de la collecte et du traitement  
des déchets pour paris

 ■  coûts complets à la tonne  
de la collecte et du traitement  
des déchets pour Paris

Les coûts industriels représentent les coûts opérationnels de la collecte, c’est-à-dire sans les frais 
de structure. Ces coûts reflètent le plus exactement possible l’efficience de l’organisation de la 
collecte et de ses moyens.

Aux coûts industriels s'ajoutent les frais de structures supportés par le budget municipal.

1  Ces coûts tiennent compte de la nouvelle tarification appliquée par le Syctom à compter du 1er janvier 2016.
2  Ces recettes tiennent compte de la nouvelle tarification appliquée par le Syctom à compter du 1er janvier 2016. 

 Les soutiens à la collecte sélective du SYCTOM (nouvelle tarification 2016) pour l’année 2016 sont versés 
en 2017 : 30 €/t pour les biodéchets et pour les MM (performance supérieure à 35 kg/hab/an).



98

Glossaire8
 Boues 

Résidus issus du traitement des eaux filtrant les 
fumées d’incinération.

 Cendres 

Particules volantes contenues dans les fumées, 
récupérées par des filtres électrostatiques.

 Collecte des déchets 

Ensemble des moyens d’acheminement des 
déchets vers les filières de traitement.

 DDS 

Déchets diffus spécifiques. Déchets spéciaux 
des ménages et des entreprises (peintures, sol-
vants, etc.) nécessitant une collecte et un trai-
tement appropriés en raison du risque qu’ils 
représentent pour l’environnement et la santé.

 Déclassement de benne 

Benne de collecte sélective refusée par le centre 
de tri car contenant trop de déchets non recy-
clables, et dont le contenu est redirigé vers 
l’incinération.

 DEEE ou D3E

Déchets d’équipements électriques et électro-
niques, c’est-à-dire issus de tous les équipe-
ments fonctionnant avec un courant électrique, 
une pile ou un accumulateur.

 DMA 

Déchets ménagers assimilés. Ce sont les déchets 
non ménagers collectés par les services munici-
paux, assimilables aux ordures ménagères mais 
produits par les entreprises, les services publics, 
artisans et commerçants parisiens.

 Économie circulaire 

Elle vise à diminuer drastiquement le gaspillage 
des ressources afin de découpler la consomma-
tion des ressources de la croissance du PIB tout 
en assurant la réduction des impacts environne-
mentaux et l'augmentation du bien-être.

 Espace tri (déchèterie) 
Anciennement Centre de valorisation et d’apport 
des encombrants (CVAE). C’est un espace amé-
nagé, gardienné, clôturé, où le particulier peut 
apporter les déchets encombrants et d’autres 
déchets en les répartissant dans des contenants 
distincts afin que les matériaux qui les consti-
tuent soient ensuite valorisés, traités ou stockés.

 Mulch 
Produit végétal que l'on étale sur le sol au pied 
des végétaux dans un massif, pour empêcher la 
pousse des mauvaises herbes, préserver l'humi-
dité du sol et enrichir la terre en se décomposant.

 Éco-organisme 
Structure à but non lucratif à laquelle adhèrent 
les producteurs et distributeurs de certains 
biens. En vertu du principe de Responsabilité 
élargie du producteur, ou du principe « pollueur-
payeur  », soit ils assurent, pour le compte de 
leurs adhérents, la collecte et le traitement des 
déchets, soit ils contribuent financièrement à 
ce service assuré par les collectivités. Agréés 
par les pouvoirs publics, ils ont des objectifs en 
matière de recyclage et pour certains en matière 
de prévention des déchets. Ceux cités dans le 
rapport sont :

-  Adelphe pour les emballages ménagers ;
- Aliapur pour les pneus ;
-  DASTRI pour les DASRI ;
-  Corepile pour les piles ;
-  Éco-Emballages pour les emballages 

ménagers ;
-  Écofolio pour les papiers ;
-  Écologic et Eco-systèmes pour les DEEE ;
- ÉcoMobilier pour les meubles ;
-  Éco-TLC pour les textiles, linges et 

chaussures ;
-  Recylum pour les ampoules.

 Encombrants 
Les objets encombrants sont des déchets non 
putrescibles qui, par leur volume ou leur poids, 
ne peuvent être pris en compte lors de la col-
lecte : électroménager, mobilier, ferraille, etc.
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 Fines 
Tous les déchets inférieurs à 2 mm.

 GNV 
Gaz naturel pour véhicules. Énergie qui présente 
de bonnes performances environnementales car 
elle émet moins d’oxyde d’azote, de particules et 
de benzène que le diesel.

 ISD 
Installation de stockage des déchets. Les 
déchets qui ne sont ni recyclés, ni incinérés, 
sont dirigés vers ces centres pour y être enfouis 
dans des fosses étanches. Il existe 3 catégories 
d’installation : les ISDND pour les déchets non 
dangereux, les ISDD pour les déchets spéciaux 
ou toxiques, et les ISDI pour les déchets inertes.

 ISDD 
Installations de stockage des déchets dangereux. 
Les déchets doivent subir un traitement pour les 
stabiliser, avant d’y être enfouis (ex. : amiante, 
etc.).

 ISDI 
Installations de stockage des déchets inertes 
réservées aux gravats triés. Les déchets sont 
enfouis sans être traités.

 ISDND 
Installations de stockage des déchets non dan-
gereux. Les déchets qui y sont enfouis dégagent 
du gaz (biogaz ou méthane), récupéré pour pro-
duire de l’électricité, et des effluents liquides 
(lixiviats) traités sur place.

 Lombricompostage
Dégradation des déchets organiques par des 
vers à compost dans un lombricomposteur, per-
mettant de produire du compost et du lombrithé.

  Méthanisation 
Procédé de traitement des ordures ménagères 
permettant de produire du compost et du biogaz 
à partir de la décomposition biologique anaéro-
bie de la matière organique.

 MM 
Multimatériaux. Dénomination qui désigne les 
déchets recyclables (hors verre) collectés en 
mélange dans les bacs à couvercle jaune.

 modecom 
Méthode de caractérisation des ordures ména-
gères. Elle permet la reconstitution de la pou-
belle type parisienne à partir de l’analyse du 
contenu des différents bacs ramenée au tonnage 
de chaque collecte. La connaissance de la com-
position des ordures ménagères est un préalable 
indispensable à une bonne gestion des déchets 
ménagers.

 OM 

Ordures ménagères, déchets des ménages.

POINT TRI 

Anciennement espaces propreté. Ils sont de taille 
plus petite et ont une capacité d’accueil plus 
restreinte que les Espaces tri. Ils permettent de 
se débarrasser des déchets qui ne peuvent être 
évacués dans les bacs en raison de leur quantité 
ou de leur nature.

 Porte-à-porte (collecte en) 

Collecte des déchets au pied des immeubles 
parisiens = ramassage des bacs verts, à cou-
vercle jaune et à couvercle blanc, des DMA, des 
encombrants des particuliers.

 RDP 

Réceptacle de propreté ou corbeille de rue.

 Recyclerie 

Lieu où les particuliers peuvent déposer des 
objets dont ils souhaitent se défaire (électro-
ménager, meubles, livres, produits techniques, 
etc.) et auxquels la recyclerie va donner une 
seconde vie en réparant, en réemployant ou 
en réutilisant.

 Syctom 

L’Agence métropolitaine des déchets ména-
gers (Syndicat intercommunal de traitement 
des ordures ménagères de l'agglomération 
parisienne).

 TriLib’

Dispositif de collecte en apport volontaire 
(emballages plastiques, papiers/cartons, verre, 
etc.) mis en place par Eco-Emballages en lien 
avec la Ville de Paris.

 TRIMOBILE 

Trimobile est une remorque aménagée et trac-
table par un véhicule. Ce dispositif permet aux 
habitants de déposer leurs petits encombrants.

 TROMMEL 

Tamis cylindrique utilisé pour séparer les maté-
riaux par taille.

 REFIOM 

Résidus d’épuration des fumées d’incinération 
des ordures ménagères. Ce sont des cendres et 
des boues.
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LES SIGLES

 ACSST 
Accord cadre santé et sécurité au travail

 ADEME 
Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie

 APUR 
Atelier parisien d'urbanisme

 CCES 
Commission consultative d’élaboration et de 
suivi

 CIUP
Cité internationale universitaire de Paris

 CLIS 
Commission locale d’information et de 
surveillance

 CPCU 
Compagnie parisienne de chauffage urbain

 DASRI 
Déchets d’activités de soins à risques 
infectieux

 DEA 
Déchets d'éléments d'ameublement

 DEEE
Déchets d’équipements électriques et 
électroniques

 DMA 
Déchets ménagers et assimilés

 DNM 
Déchets non ménagers

 DRIAAF 
Direction régionale et interdépartementale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

 DRIEE 
Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie

 EEE
Equipements électriques et électroniques

 EHPAD 
Établissement d'hébergement pour personnes 
âgées dépendantes

 FFCA 
Fédération française de cuisine amateur

 FMCR 
Formation, métiers, compétences, recrutement

 GEMHF 
Gros électroménager hors froid

 GEMF 
Gros électroménager froid

 GNV 
Gaz naturel pour véhicules. Énergie qui pré-
sente de bonnes performances environnemen-
tales car elle émet moins d’oxyde d’azote, de 
particules et de benzène que le diesel

 GPV 
Gros producteurs de verre, essentiellement les 
métiers de la restauration

ISD 
Installation de stockage des déchets

 ISDND 
Installation de stockage des déchets non 
dangereux

 ISDI 
Installation de stockage des déchets inertes

 LTECV 
Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte
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 MM 
Multimatériaux

 MNU 
Médicaments non utilisés

 O3R 
Observatoire de la réduction, du réemploi et 
du recyclage des déchets

 OCADEEE 
Organisme coordonnateur agréé pour les DEEE

 OE 
Objets encombrants

 OM 
Ordures ménagères

 OMA 
Ordures ménagères et assimilées

 OMR 
Ordures ménagères résiduelles

 PAD 
Plan alimentation durable

 PAM 
Petits appareils en mélange

 PCET
Plan climat énergie territorial

 PGA 
Plan de lutte contre le gaspillage alimentaire

 PLPD 
Programme local de prévention des déchets

 PLPDMA
Programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés

 PNPD
Plan national de prévention des déchets

 PREDAS
Plan régional d’élimination des déchets d’acti-
vités de soins

 PREDD
Plan régional d’élimination des déchets 
dangereux

 PRP
Plan de renforcement de la propreté

 PTM 
Prescriptions techniques minimales

 REP 
Responsabilité élargie du producteur

 RS 
Redevance spéciale

 SEDD 
Semaine européenne du développement 
durable

 SDDPR
Schéma directeur des déchets de proximité et 
du recyclage

 SERD 
Semaine européenne de la réduction des 
déchets

 STPP 
Service technique de la propreté de Paris

 SYCTOM 
Syndicat intercommunal de traitement des 
ordures ménagères

 TEOM 
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères

 TLC 
Textiles linges et chaussures

 TZDZG
Territoire zéro déchets, zéro gaspi
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